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LES PLUS 
BELLES 
CRÈCHES DE 
MONTRÉAL 

LE DROIT DE VETO DU QUÉBEC 

A Saint-Laurent, 
la tente « tee­
pee », de l'é­
glise Notre-
Dame-du-
Bois-
Franc. 
page C 9 ^*0Cv 1 m 
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Le premier ministre Trudeau refuse 
de relancer le débat aux Communes, 
comme le lui demandait M. Lévesque 
la semaine dernière. Il se dit toujours 

4fe 

favorable à un tel droit pour le Qué­
bec et se dit prêt à inscrire la question 
à la conférence de mars prochain, si le 
Québec en fait la demande. p a g e A 1 0 

photo J.-Y. létoumeau. LA PRESSE 
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AU COLISÉE 
NORDIQUES: 6 
CANADIEN: 3 

DANIEL BOUCHARD 
EN GRANDE FORME 
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RUBINSTEIN 
OU LA JOIE 

LTOfQ 

le vendredi 
Bonne lecture 

et 
Joyeux Noël ! 
• Comme Noël tombe un samedi et que LA PRESSE 
ne publie pas en ce jour de fête, elle vous propose, en 
ce vendredi, son édition « samedi-dimanche » avec 
tous ses cahiers habituels, ses chroniques, ses repor­
tages, Télé-presse (sauf Perspectives). 

• I 

Venu d'une autre époque, celle de Liszt et de 
Brahms, il fut pour bien des générations « le pîus 
grand pianiste du monde ». Il donna son premier 
concert à six ans, en 1893, et Tun de ses derniers 
à Montréal, en 1976. page D 6 

Les enfants sont en congé, c'est 
le moment de les emmener au 

théâtre. Et le choix est grand, à 
Montréal, au temps des Fêtes. Ci-

contre, René-Richard Cyr, dans 
« Arture », au Théâtre 

d'Aujourd'hui. 
page D 4 
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CHRONIQUE 
Lysiane Gagnon : Mon plus beau cadeau de Noël. 

— page A 7 

PLEINS FEUX 
Louis Falardeau : Gouvernement et Opposition ont 
plutôt mal paru. 

Pierre Vennat : Selon Gilles Rhéaume, président du 
Mouvement national des Québécois, il faut faire l'indé­
pendance d'ici 10 ans ou « oublier cela ». 

Huguette Roberge : Pierre-Marc Johnson souhaite que 
Noël permette aux syndiqués du Front commun de bien 
regarder les autres... 

Le ministre Pierre-Marc Johnson. 

Mariane Favreau : Une année scolaire qui finit bien 
mal. 

Jean Poulain : Le niveau moyen de l'inflation pourrait 
être ramené à 8 p. cent en 83 surtout à cause de la ré­
duction des demandes salariales. 

Gilbert Lavoie : M. Trudeau...quelle situation ironique! 
— pages A 7 à A 9 

JARDINAGE 
Traditionnellement, c'est au temps des Fêtes qu'on 
donne ou reçoit des poinsettias. Il est possible, toute­
fois, de conserver ces plantes durant toute l'année et 
d'obtenir de nouvelles floraisons. Comment faire? Flo-
rian Bernard l'explique. page F 2 

DU VIN 
La principale règle, pour apprendre à mieux connaître 
les vins et à bien les goûter, est d'en boire de toutes 
sortes. La lecture est un autre de ces moyens indiqués 
par Jacques Benoît. — page ç 21 

RESTAURANTS 
La Pineta est un restaurant italien mais rien dans le 
décor n'évoque cette appartenance, bien que les plats 
italiens occupent la plus grande partie de la carte. 

page C 22 Françoise Kayler, du côté de St-Léonard. 

BRICOLAGE 
Même les outils de bricolage que tout le monde connaît 
peuvent causer des blessures parfois fort graves. Louis 
Thivierge conseille de ne les utiliser que pour les 
travaux pour lesquels ils ont été conçus. page F 4 

ARTS ET SPECTACLES 

ml 

Le marché des disques d'enfants. page D 1 

Alain Jessua est un réalisateur français dont on parle 
peu. A tort. Luc Perreault dégage les grands thèmes de 
ses films. — page D 10 

PHILATÉLIE 
Les meilleurs timbres à thématique musicale de l'année. 
Nouvelles philatéliques avec Denis Masse. 

— page Z 4 

LE BRIDGE 
Paul Godin a contribué, à divers titres pendant 50 ans, 
à propager le bridge et encourager la pratique de ce jeu 
chez les francophones. Il avoue ressentir toujours le 
même plaisir à se retrouver autour d'une table de 
bridge. Le chroniqueur André Trudelle l'a rencontré. 

— page Z 4 

SCIENCES 
Des prototypes très peu différents du robot r2r2 de 
«Star W a r » sont déjà installés dans des usines à 
travers le monde. Vers 1990, il pourrait y avoir dans le 
monde des millions de robots. — page Z 6 

VACANCES-VOYAGE 
Le Japon, pays à la fois ultra-moderne et ultra­
fonctionnel, d'une infinie délicatesse et d'un raffine­
ment sans bornes. Lysiane Gagnon en a récemment fait 
l'expérience. — page Z 1 

SPORTS 
On ne s'ennuie plus au Forum. Réjean Tremblay 
explique. — page C2 

La skieuse Gerry Sorensen, championne mondiale de 
descente, a été proclamée athlète féminin de Tannée au 
Canada. — page C3 
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Suzanne Monange, de la Ligue de sécurité du Québec. photos René Picard, LA PRESSE 

LA LIGUE DE SÉCURITÉ 
LANCE UN APPEL À TOUS 

Les messages 
de prudence 
ne s'adressent 

pas qu aux 
autres 

Ce soir commencent les ré­
jou i s sances ! Vous êtes 

peut-être attendus à un réveil­
lon familial, à l'extérieur de la 
ville, et vous devrez conduire 
votre voiture. Même si vous 
croyez que les messages de pru­
dence ne s 'adressent qu'aux 
autres, prenez quelques instants 
pour lire ce que la Ligue de sé­
curité a préparé pour vous. Ce 
serait trop navrant qu'il vous 
arrive des ennuis! 

ANDRÉ PÉPIN 

Prenez le temps de vous assu­
rer que votre arbre de Noël na­
turel est installé de façon régle­
mentaire, c'est-à-dire loin des 
sources de chaleur. Vérifiez le 
niveau de l'eau dans le récipient 
dans lequel il prend place. Voilà 
une petite vérification qui ne 
prendra que quelques secondes. 

Vérifiez aussi, avant de par­
tir, si tous vos cendriers et cor­
beilles ne contiennent pas de 
mégots encore fumants. Jetez 
un coup d'oeil à vos appareils 
ménagers, à votre foyer, à vo­
tre poêle, pour vous assurer 
qu'ils ne constituent pas un 
risque d'incendie. 

Vous partez en voyage? Assu­
rez-vous que le coffre-arrière de 
votre voiture contient ces petits 
out i ls qui pou r r a i en t vous 
sauver la vie. Des fils de survol­
tage, une pelle, une bonne cou­
verture et des treillis de dépan­
nage au cas où vous seriez pris 
sur la glace ou dans la neige. 

Durant les festivités, il fau­
dra aussi vous souvenir qu'il est 
extrêmement dangeureux de 
conduire en état d'ébriété. Don­
nez donc les clés de votre voitu­
re à quelqu'un qui pourrait vous 
aider. Souvenez-vous que votre 
organisme digère un verre à 
l'heure. Alors pourquoi vous ex­
poser à des poursuites judi­
ciaires qui entraînerait la révo­
cation de votre permis? Les po­
liciers seront intransigeants, ils 
nous l'ont fait savoir. 

N'en veuillez pas à un ami qui 
vous conseille de ne pas prendre 
le volant. On se croit capable de 
tout, mais les autres ont parfois 
raison... De votre côté, si vous 
êtes sobre, n'hésitez pas à don­
ner ce petit coup de pouce à un 
copain, à votre frère, votre cou­
sin. 

Des jeunes gagnants 

Un dernier mot pour vous rap 
peler que la Ligue de sécurité a 
organisé un concours de dessins 
pour les jeunes de la province. 
Les enfants ont trouvé toutes 
sortes de façons d'illustrer ce 
que c'est que la sécurité rou­
t ière. Annie Chapdelaine, de 
J o n q u i è r e , J o s é e C ô t é , de 
Sainte-Brigitte, Nancy Corri-
veau, de Saint-Malachie, Jean-
Sébastien Corriveau, de Lache-
naie, Marie-Josée Pépin, de Co-
wansville, Pascal Gagné, de 
Beauport et Gaétan Saint-Cyr, 
de Grand-Mère ont tous gagné 
des prix en argent pour leur 
perception de la sécurité. Ils ont 
compris l'importance de bien se 
conduire pour mieux vivre. 

Les enfants ant compris l'importance de bien se conduire... 
pour mieux vivre. 
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Stéphane Gauthier 
retrouvé assassiné 

Stéphane Gauthier n'avait 
que 12 ans. La police l'a re­

trouve'' assassiné, hier matin 
vers 9 h, dans un boisé près du 
10 900, rue Colbert à Ville d'An­
jou. 

Il aurait été victime d'assauts 
sexuels. L'escouade des homi­
cides de la CUM ne pouvait hier 
soir fournir d'explications sur 

les circonstances exactes de 
cette mort. 

L'adolescent a été retrouvé 
nu, face contre terre. Les pre­
mières constatations indique 
qu'il aurait été étranglé après 
avoir été attaqué sexuellement. 
Cet adolescent était disparu de 
chez ses parents depuis mardi 
dernier. 
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LA MOITIE DES POMMIERS DU QUÉBEC MOURRONT 
Ouvert 

Les pomiculteurs r éc I a m en 11 ou f em» 
$ 5 0 millions Ottawa 

Si le tiers des pommiers du 
Québec sont morts à la suite 

des grands froids de l'hiver 80-81, 
ce taux pourrait atteindre les 50 
p. cent au cours des prochaines 
années. Ce pénomène serait attri-
buable aux séquelles subies par 
les arbres sains à la suite de ce 
gel. 

PIERRE G I N G R A S 
Aussi, afin d'éviter la ruine à 

court terme, les 1100 pomicul­
teurs du Québec ont-ils présenté 
le 15 décembre dernier au minis­
tre fédéral de l'Agriculture, M. 
Eugene Wheeland, une demande 
d'aide de $50 millions. 

C'est ce qu'ont annoncé hier, à 
Montréal, les représentants de la 
Fédérat ion des producteurs de 
pommes du Québec en précisant 
que les dommages causés par le 
gel ont été beaucoup plus impor­
tants que prévu. En effet, on 
croyait l'an dernier que seul 16 p. 
cent des arbres avaient été affec­
tés par le désastre. Cependant, 
les inven ta i r e s effectués l 'é té 
dernier par Agriculture-Canada 
ont démontré, selon la Fédéra­
tion, que 33 p. cent des pommiers 
étaient morts. 

Or à la suite de cette période de 
froid intense, de nombreux ar­
bres sains ont perdus quelques 
unes de leur b r anches impor­
tantes sans pour cela causer im­
médiatement leur mort. Il sem­
ble cependant que le sursis ne 
dure que quelques années. Selon 
les pomiculteurs, la situation est 
similaire dans la région frontaliè­
re On ta r io -Québec , de m ê m e 
qu'au Nouveau-Brunswick et en 
Nouvelle-Ecosse où les produc­
t e u r s de p o m m e s r é c l a m e n t 
d 'O t t awa , pour leur pa r t , une 
somme de $12 millions. 

Sept à dix ans 
avant d'être rentable 
Selon M. Hertel Gagnon, le prési­
dent de la Fédération, la somme 
de $50 millions réclamée par les 
pomicu l t eu r s du Québec peut 
sembler importante à première 
vue puisqu'el le r ep résen te ra i t 
une subvention directe d'environ 
$ 50000 à chacun des pomicul-

Compensation! 
de $2,545... 
et le chien 
ne Ta jamais 
touché 

Être victime d'une morsu­
re de chien ne signifie pas 

nécessairement qu'on peut ré­
clamer avec succès des dom­
mages du propriétaire de l'ani­
mal. Il arrive même souvent 
qu'un requérant soit débouté, en 
telles circonstances, le tribunal 
décidant qu'il a lui-même fait 
son propre malheur, dans sa fa­
çon d'aborder, ou même d'ap­
procher le canin. 

LÉPOLD LEZOTTE 
Mais un installateur pour une 

compagnie de cablodiffusion a 
été plus chanceux, en Cour pro­
vinciale, le juge Claude-René 
Dumai s déc idan t qu ' i l ava i t 
droit à une compensa t ion de 
$2,545, même si, dans son cas, le 
canin fautif ne l'avait même ja­
mais touché. 

Dans un premier temps, d'ail­
leurs, la Commission de la santé 
et de la sécurité au travail lui 
ava i t ve r sé ce t t e s o m m e , et 
c'est elle qui, par subrogation, a 
poursuivi le résidant de la rue 
de La Roche impliqué, par son 
chien, dans cette affaire. 

Au m o m e n t de l ' i nc iden t , 
l'électronicien était à poser le 
câble, au domicile de l'intimé, 
et dès son arrivée sur place, et 
devan t les d imens ions de la 
bête, il avait averti la maîtresse 
de céans qu'il avait une peur 
bleue des chiens, et qu'elle fe­
rait mieux de l 'enfermer dans 
une autre pièce. 

La bonne dame lui avait alors 
dit qu'il n'y avait aucun danger, 
s'il ne posait pas de gestes brus­
ques, et s'il ne s'avisait pas 
d'entrer et de sortir de la mai­
son. Mais, justement, lui répon­
dit-il, c'est justement ce que 
j ' aura i à faire pour exécuter 
mon travail». 

Puis il se mit à la tâche. 
Quelques minutes plus tard, 

après être allé quérir du filage 
dans son camion, il aperçut le 
dogue, au haut de l'escalier ar­
rière, grognant, et tous crocs 
menaçants. 

Affolé, il déboula du haut des 
marches, et se blessa grave­
ment en tombant sur le côté de 
son véhicule. 

Le propriétaire soutint bien, 
devant la cour, que l'électroni­
cien devait savoir où se trouvait 
la bête, mais le juge Dumais 
préféra la version de la victime, 
à l'effet qu'elle ne le savait pas. 

E t le magistrat d'ajouter que, 
d 'autre part , on pourrait mal 
i m a g i n e r q u ' u n h o m m e , en 
teMes circonstance^, ait fait ex­
piés pour s'estropier. 

teurs de la province. Toutefois, 
cette subvention permettrai t tout 
au p l u s aux p r o d u c t e u r s de 
pommes d 'assumer leurs paie­
ments à l'Office du crédit agrico­
le et de survivre en attendant que 
la plantation de nouveaux pom­
miers ne soit rentable.. « En at­
tendant, dit M. Gagnon, nous de­
vons assumer nos dettes même si 
nous ne vendons presque plus de 
pommes. E t l'Office du crédit 
agricole du Québec n'a pas voulu 
assouplir ses exigences à notre 
égard.. . » 

En effet, le Québec comptait 
1,5 millions de pommiers (80 p. 
cent de la variété McKintosh) 
avant le désastre pour un chiffre 
d'affaires annuel de $22 millions. 
Aujourd'hui la production norma­
le qui était de 235 millions de li­
vres est tombée à 140 millions de 
livres pour des revenus de $12 
millions. 

La réclamation faite au gou­
vernement fédéral a été établie 
en fonction du nombre de pom­
mie r s m a t u r e s dé t ru i t s pa r le 
gel. Ces arbres âgés de 21 à 30 
ans sont estimés selon une for­
mule donnée à $207.20 l'unité. 

Le président de la Fédération 
s'en est pris en outre au ministre 
de l'Agriculture du Québec, M. 
Jean Garon qui, dit-il, n'a pas 
respecté ses engagements.» Si le 
ministre Garon de concert avec 
le gouvernement fédéral, a dé­
crété comme « sinistrée » la pro­
duction pommicole du Québec, 
celui-ci n'est pas allé plus loin. Il 
a même refusé de rencontrer la 
fédération depuis six mois. . . ». 
Un autre représentant de la Fé­
dération a d'ailleurs déclaré à LA 
PRESSE que le ministre Garon a 
décidé de ne plus faire partie du 
comité fédéral-provincial formé 
dans le but d'étudier l'étendue 
des pertes lorsqu'il a constaté 
que celles-ci beaucoup plus im­
portantes que prévu. 

Si le ministère québécois de 
l'Agriculture a lancé l'an dernier 
un p r o g r a m m e de subventions 
pour la plantation de nouveaux 
arbres , la Fédération estime que 
ce n'est qu'un palliatif. « Québec 
donne à chaque pomiculteur af­
fecté par le gel une subvention 
équivalant à la moitié du coût de 
la p lan ta t ion d 'un a r b r e , soit 
$4,50. Mais cela ne nous fait pas 
vivre puisqu'il faudra de six à 
sept ans avant que la production 
de l 'arbre soit rentable. Si vous 
versez $50,000 à un pomiculteur, 
cette somme devra lui permettre 
de vivre en attendant que ces 
n o u v e a u x p o m m i e r s p r o d u i ­
sent... », a confié M. Gagnon. 

De plus, les pomiculteurs de la 
Colombie-britannique, de l'Onta­
rio, des Etats-Unis et des autres 
pays n'ont pas tardé à prendre la 
place laissée vacante par la bais­
se considérable de la production 
locale. Si bien qu'aujourd'hui, 64 
p. cent des pommes consommées 
au Québec sont importées. La 
pomme québécoise accupait 78 p. 
cent du marché avant le «Grand 
gel». 

Avant le « Grand gel », la pomme québé­
coise occupait pas moins de 78 p. cent du 
marché local. Depuis, les pomiculteurs de 
l'extérieur ont pris la place laissée vacante 
et occupent maintenant 64 p. cent du mar-

. . . . — i — : — 

ché. La Fédération des producteurs de 
pommes estime que 50 p. cent des pom­
miers du Québec mourront au cours des 
prochaines années. Une conséquence des 
grands froids de l'hiver 80-81. 

comment ! 

U personnel hospitalier de Sainte-Justine est débordé. Le docteur Jean-
Louis Geoffroy a indiqué que quelque 300 jeune* sont reçus quotidienne­
ment, souffrant de maux de tète, de fièvre, de vomissements. Il n'y a 

Des milliers d'enfants de la 
région métropolitaine souf­

frent de la grippe. Un virus qui 
provoquent des bouffées de fiè­
vre, de graves maux de tête, des 
maux de ventre et des quintes de 
toux pour le moins gênantes. Ils 
doivent a t t end re des heures à 
l'urgence d e l'hôpital Sainte-Jus­
tine tellement ils sont nombreux. 
Le personnel hospitalier est dé­

bordé. Il n'y a malheureusement 
a u c u n r e m è d e m i r a c l e , sinon 
l'aspirine et le lit durant quelques 
jours. 

Le docteur Louis Geoffroy, res­
ponsable de la clinique d'urgence 
hier, a indiqué que cette épidé­
mie devrait s'estomper durant le 
congé uV; Fêtes puisque le virus 
ne se répandera pas dans les 
salles de classes. 

rien d'alarmant, sauf que les patients doivent garder le lit, absorber des 
liquides et de l'aspirine. Le congé des Fêtes devrait empêcher le mkrobe 
de se répandre. Photo Jean-Yves Létourneau LA PRESSE 

Les parents qui visitent l'hôpi­
tal Sainte-Justine doivent parfois 
attendre entre 2 et 6 heures avant 
de rencontrer le médecin. Il est 
donc inutile, à moins d'une situa­
tion vraiment a l a r m a n t e , de se 
rendre au centre hospitalier avec 
un enfant atteint du virus. Le di­
agnostic sera .simple, le remède 
aussi. 

Complètement débordé, en fin 
d'après-midi hier, le médecin a 
tenu à souligner aux parents qu'il 
n'y avait pas lieu de s 'allarmer. 
«Les bouffées de fièvre ne sont 
pas inquiétantes, a la condition 
que l'on oblige l'enfant à garder 
le lit et à prendre de l'aspirine. Il 
s'agit d'un adéno-virus qui provo­
que tous ces symptôme. La fièvre 
peut même atteindre 40 degrés. » 

wm (PC) — Comme a chaque 
™ année, le temps de Noël 
amène une modification dans 
les services publics et commer­
ciaux. 

En ce qui concerne les ser­
vices fédéraux : 

Aux postes, le vendredi 24 dé­
cembre, les bureaux de poste, 
les succursales postales et bu­
reaux auxiliaires ferment à 16 
heures. 

Les 25 et 26 décembre, il n'y a 
pas de service. Lundi et mardi, 
les bureaux sont fermés, mais il 
y a une cueillette de courrier. 

Le service habituel reprend à 
compter de mercredi. 

Chez Bell Canada, on recom­
mande aux usagers de ne pas 
attendre à la dernière minute 
pour faire des appels interur­
bains ou outre-mer le jour de 
Noel, afin d'éviter les retards 
occasionnés par un achalanda­
ge exceptionnel. 

Du côté du g o u v e r n e m e n t 
québécois : 

Le m i n i s t è r e de la M a i n -
d'Oeuvre et de la Sécurité du re­
venu rappelle qu'il est interdit 
d'utiliser des décorations cons­
tituées d'arbres résineux dans 
les édifices publics. Les décora­
tions de papier doivent d'autre 
part présenter un degré de ré­
sistance suffisant à la flamme. 

Pour ce qui est de Loto-Qué­
bec, La Quotidienne fera relâ­
che le jour de Noël alors que les 
tirages du 6-49 auront lieu com­
me d'habitude. 

En ce qui concerne les ser­
vices municipaux : 

Les bureaux municipaux sont 
fermés cet après-midi , et ce 
jusqu 'au mercredi 29 décem­
bre. 

Les m a r c h é s publ ics sont 
ouverts la veille de Noël, mais 
sont fermés le 25 décembre. 

Les arenas municipaux sont 
fermés du 24 décembre à midi 
jusqu'au 26 décembre à midi. 

La plupart des piscines sont 
fermées du 24 décembre au six 
janvier. 

Toutefois, les 29 et 30 décem­
bre, de même que le 5 janvier, 
les piscines des centres Claude-
Robillard, Edouard-Montpetit, 
Saint-Henri, et Père-Marquette 
sont ouvertes. 

La féerie d'hiver du Parc An-
grignon bat son plein durant le 
temps des fêtes, y compris îe 
jour de Noël. 

L'Aquarium est fermé les 24 
et 25, mais est ouvert le 26. 

Le Planétarium est fermé les 
24-25, et fait relâche le lundi 
comme d'habitude. 

La clientèle de la Commission 
de transport de la rive-sud de 
Montréal pourra voyager gra­
tuitement à bord de ses autobus 
du vendredi 24 décembre à 14 
heures, jusqu'au 25 décembre à 
deux heures du matin. 

L'horaire sera cependant mo­
difié : le 24, ce sera le service 
du samedi, et les 25-26, l'horaire 
du dimanche sera en vigueur. 

L 'Aquar ium de Québec est 
fermé la veille, le jour et le len­
demain de Noël. 

Le jardin zoologique de Qué­
bec est ouvert chaque jour pen­
dant la période des fêtes. Il est 
possible d'y marcher, skier ou 
faire de la raquette. 

A l'occasion des fêtes, des tra­
verses spéciales ont lieu en plus 
de l'horaire régulier à la traver­
se Matane-Baie-Comeau-God-
bout. 

Mais il n'y a aucune traverse 
le jour de Noël. 
Accueil pour 
personnes seules 

Par ailleurs , à Montréal, plu­
sieurs oganismes accueilleront 
des personnes seules pour leur 
offrir des repas dans le temps 
des Fêtes. 

L'Accueil Bonneau est ouvert 
aux hommes seuls. Pour infor­
ma t ions : Soeur Yvet te (845-
3906) 

Chez Doris, on accueillera les 
femmes seules et i t inérantes 
(937-2341) alors qu'à la Maison 
du Père, les clochards pourront 
fêter dans une atmosphère fra­
ternelle la veille de Noël et le 
Jour de l'An. On communique 
avec le Père Gilles Lesage (845-
0168. 
A la Maison Marguer i t e , les 
femmes sans abri, alcooliques, 
droguées, aux prises avec des 
problèmes psychia t r iques ou 
victimes de violence pourront 
célébrer Noël en bonne compa­
gnie. On se renseigne auprès de 
Soeur George t te Leduc (932-
2550). 

ATHÈNES 

Montréalais 
coincé avec 
$170,000 de 
haschich 

ATHENES (AP) — Un pro­
fesseur de Montréal, Ro­

nald John MacMillan, 38 ans, a 
été arrêté hier à Athènes, en 
Grèce, après que la police de 
l'aéroport ait trouvé dans ses 
bagages, une quantité de has­
chich évaluée à $170,000. 

MacMillan, qui a r r iva i t du 
Népal, a prétendu qu'il ignorait 
que la drogue était cachée dans 
ses valises. 

Il doit compara î t re aujc^îr-
d'hui devant une tribunal grec. 
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Deux personnes 
âgées assassinées 
après avoir 
été volées 

(PC) — Un couple de vieil­
lards a été découvert sans 

vie, hier après-midi dans leur 
résidence du quartier Fabre-
ville, à Laval. Les deux malheu­
reux ont été sauvagement as­
sassinés et le vol serait à l'ori­
gine de cette tragédie. 

La macabre découverte a été 
faite par le père d'un garçonnet 
qui trouvait étrange le fait de ne 
pas avoir vu l 'homme et la 
femme hors de leur demeure 
depuis deux jours. Il a rapporté 
ce fait singulier à son père qui a 
pu s'introduire facilement dans 
la maison, une porte n'étant pas 
verrouillée 

Cest au sous-sol qu'il a décou­
vert le couple. L'homme et la 
femme, âgés respectivement de 
69 et 71 ans, avaient été poignar­
dés au corps et atteints d'une 
balle de petit calibre, possible­
ment de calibre .22, à la tête. De 
plus, la femme avait été ligotée. 

Le vol serait le mobile du 
meurtre qui aurait été commis 
48 heures plus tôt, selon les pre­
mières constatations des enquê­
teurs de la police de Laval, qui 
étaient toujours sur les lieux du 
crime en fin de soirée hier. 

L'identité des deux victimes 
n'a pas été dévoilée. 
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Aide supplémentaire 
de $3,500 aux victimes 
de la mousse d'urée 

OTTAWA (PC) — Les pro­
priétaires de maisons iso­

lées à la mousse isolante d'urée-
formol qui désirent enlever la 
MIUF de leurs murs devien­
dront éligibles à une aide gou­
vernementale supplémentaire 
pouvant a t te indre jusqu'à 
$3,500. 

En effet, le gouvernement a 
décidé de rendre les proprié­
taires de maisons isolées à la 
M I U F éligibles à deux pro­
grammes déjà existants, soit le 
Programme d'isolation thermi­
que des résidences canadiennes 
(P ITRC) et le Programme ca­
nadien de rénovat ion des 
maisons ( P C R M ) . 

En vertu du PITRC. les pro­
priétaires pourront bénéficier 
d'une subvention maximale de 
$500 pour remplacer la MIUF 
par un autre isolant. 

De plus, les propriétaires de­
viendront éligibles à des sub­
ventions pouvant atteindre 
$3,000 en vertu du programme 
de rénovation, à la condition 
qu'ils changent les matériaux 
des murs alors qu'ils enlèvent la 
MIUF. 

Enfin, le salaire des membres 
d'équipes de « démoussage » se­
ront défrayés par le gouverne­
ment fédéral en vertu du pro­
gramme Relais pour les presta­
taires d'assurance-chômage 
dont la période d'éligibilité est 
échue. 

Les associations de victimes 
de la mousse pourront donc 
créer de telles équipes de dé­
moussage — dont les frais de 
main d'oeuvre seront payés par 
Ottawa — à la condition que ces 
équipes soient sous la direction 
d'entrepreneurs qui possèdent 
une formation appropriée. 

Par ailleurs, à Québec, le mi­
nistre de l'Habitation et de la 
Protection du consommateur, 
M. Guy Tardif, a annoncé le 
versement d'une subvention 
spéciale de $20,000 à la Fédéra­
tion des comités de victimes de 
la mousse d'urée du Québec 
afin que celle-ci puisse mener à 
bien la présentation de recours-
types devant le bureau de révi­
sion de l'évaluation foncière du 
Québec. 

Curieux anniversaire 
pour la famille Dumont 

MATANE (PC) — M. Gaé­
tan Dumont a célébré un 

curieux anniversaire cette se­
maine : depuis un an, cette vic­
time de la mousse isolante 
d'urée formaldehyde occupe 
sans payer une maison de la So­
ciété canadienne d'hypothèques 
et logement (SCHL). par mesu­
re de représailles contre le gou­
vernement fédéral. 

Jusqu'à maintenant, la loi 
semble du côté de ce citoyen de 
Cap-Chat : la Régie du loge­
ment du Québec n'a pas accordé 
la demande d'expulsion formu­
lée par la SCHL ; en septembre, 
une requête d'éviction de M. 
Gaétan Dumont présentée par 
la SCHL à la Cour supérieure a 
été jugée irrecevable. 

Que devient son ancien domi­
cile? «Je maintiens le chauffa­
ge. Elle ne s'est pas détériorée 

de l 'extérieur, mais ça pue 
énormément en-dedans. » 

M. Dumont, qui dit que lui et 
sa famille ont cessé de souffrir 
de malaises physiques du mo­
ment où ils ont quitté leur de­
meure isolée à l'urée formalde­
hyde, attend au chaud la suite 
des événements, dont un appel 
de la décision d'irrecevabilité 
formulée par la Cour supé­
rieure. « La permission d'appe­
ler de la décision sera sûrement 
accordée, a-t-il calmement dé­
claré. Mais avant que la cause 
ne soit entendue, il faudra 
compter huit à dix mois, j 'ima­
gine. » 

A la SCHL, un porte-parole a 
fait savoir qu'en janvier ou fé­
vrier, une requête sera formu­
lée pour r even i r devant le 
même tribunal, la Cour supé­
rieure, appelant ainsi de la déci­
sion d'irrecevabilité. 

Le pope Jean Paul II a livré hier son message de Noël au 
membres du Sacré Collège, réunis dans le hall consistorial 

téléphoto UPt 

du Vatican. Chacun à leur tour, les cardinaux ont ensuite 
salué le souverain pontife et lui ont transmis leurs voeux. 

DU 25 MARS 1983 AU 22 AVRIL 1984 

L'année sainte jubiliaire, pour 
susciter 

CITÉ DU VATICAN (Reu-
ter) — Le pape Jean Paul I I 

a fait savoir hier que l'année 
sainte jubiliaire de l'Eglise ca­
tholique romaine, qui débutera 
en mars prochain, aura pour mis­
sion de susciter la solidarité chré­
tienne avec ceux d'entre nous 
dont la vie n'est qu'une longue pé­
nitence. 

L'année jubiliaire, qui marque­
ra le 1950e anniversaire de la 
mort du Christ, commencera le 
25 mars et prendra fin le 22 avril 
1984, jour de Pâques, a précisé le 

solidarité chrétienne 
souverain pontife en livrant son 
message de Noël aux membres 
du Sacré Collège. C'était la pre­
mière fois qu'il fournissait des 
détails sur le jubilé, dont l'an­
nonce avait causé une certaine 
surprise au sein du Vatican lors­
qu'il en avait fait part, en novem­
bre dernier. 

Le pape a souligné que le jubilé 
servirait de lien entre la dernière 
Année sainte, célébrée en 1975 et 
la prochaine, prévue pour l'an 
2000. 

Dans son message, le Saint-
Père s'est étendu sur la significa­
tion spirituelle des souffrances 
encourues par le Christ, et a dé­
claré qu'il pensait aux malades, 
à l'inquiétude ressentie par les 
parents à l'endroit de leurs en­
fants, aux épreuves des person­
nes en chômage et aux frustra­
tions de tant de jeunes qui ne 
trouvent pas leur juste place au 
sein de la société. 

Le jubilé devra encourager les 
chrétiens a assumer leur part de 
ces souffrances « qui, que nous le 

voulions ou non. sont liées à 
l'existence humaine et doivent 
s'unir à celles du Christ » . 

Le souverain pontife a insisté 
sur le fait que l'année jubiliaire 
devra être célébrée à travers la 
chrétienté et non pas monopoli­
sée par Rome — une réponse évi­
dente aux critiques formulées 
dans cer ta ins mi l ieux , qui 
avaient interprété l'annonce de 
cet événement comme un moyen 
de renflouer le trésor dégarni du 
Vatican. 

Un mois de rebondissements dans 
l'affaire de la « filière bulgare » 

ROME ( A F P ) — Un mois 
après les premières révéla­

tions sur l'implication présumée 
de services secrets bulgares dans 
l'attentat du 13 mai 1981 contre 
Jean Paul I I , l'affaire de la « fi­
lière bulgare» n'en finit pas de 
rebondir, constatent les observa­
teurs. 

C'est le 25 novembre dernier 
que M. Serguei Ivanov Antonov, 
vice-directeur de la compagnie 
aérienne Balkan Air à Rome, 
était arrêté et inculpé de « con­
cours actif » dans le complot vi­
sant à assassiner Jean Paul I I . 
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La nouvelle avait causé stu­
peur et colère en Italie. Incrédule 
dans un premier temps, l'opinion 
publique acquit bientôt cepen­
dant la conviction que le prési­
dent de la République Sandro 
Pertini disait vrai il y a deux ans 
quand il dénonçait l'existence 
d'une « matrice » étrangère au 
terrorisme italien. 

Trois éléments renforcèrent 
cette conviction: 

• le fait que l'essentiel des ac­
cusations portées contre la Bul­
garie aient été faites par Mehmet 
Ali Agca, le terroriste turc inter­
né à vie en Italie pour avoir tiré 
sur le pape;. 

• l'extension des investigations 
judiciaires à quatre autres res­
sortissants bulgares et à quatre 
turcs, dont deux arrêtés en Italie 
et un, Bechir Celenk, « appréhen­
dé » en Bulgarie; 

• enfin, le développement d'en­
quêtes judiciaires parallèles met­
tant lourdement en cause Sofia 
tant dans la séquestration du gé­
néral américain James Lee Do-
zier que dans un vaste trafic 
d'armes et de drogue. 

L'Italien de la rue est ainsi per­
suadé aujourd'hui que la Bulga­
rie a tenté de déstabiliser son 
pays et s'interroge ouvertement 
sur la responsabilité de l'Union 
soviétique. 

Cette conviction est confortée 

par des déclarations faites dans 
deux autres enceintes judi­
ciaires: 

• au procès Aldo Moro, ou le 
procureur général Nicolo Amato, 
dans son réquisitoire, a rappelé 
les nombreux voyages effectués 
par plusieurs accusés, dont le 
principal Mario Moretti, dans des 
pays d'Europe de l'est dans les 
années 70; 

• au procès en appel des ravis­
seurs du général Dozier qui s'est 
ouvert cette semaine à Venise, le 
« super-repenti » des brigades 
rouges, Antonio Savasta, a réité­
ré devant les journalistes les ac­
cusations lancées au printemps 
contre Sofia, à savoir que les ser­
vices secrets bulgares auraient 
proposé de « co-gérer » avec les 
brigades rouges la séquestration 
du général. 

Jour après jour, le climat des 
relations entre les deux pays s'est 
dégradé. En témoignent les man­
chettes de la presse. Pour ne ci­
ter qu'un quotidien, Repubblica 
(socialisant), «trafic d'armes et 
de drogue: la Bulgarie accusée » , 
« guerre froide italo-bulgare » , 
« les espions venus de Sofia » , 
« Agca aussi envoyée à Rome 
pour tuer Walesa » , « Andropov 
soupçonné » , • l'accusation de La-
gorio (ministre de la Défense) 
porte jusqu'à Moscou » . 

Ce crescendo a trouvé un paral-
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lèle au plan diplomatique. Au se­
crétaire d'État George Shultz qui 
lui exprimait la profonde préoc­
cupation de son gouvernement le 
13 décembre, le chef de la diplo­
matie italienne, M. Emilio Co 
lombo, faisait savoir que l'Italie 
porterait l'affaire devant l'OTAN 
si les hypothèses envisagées 
étaient confirmées. 

L e 20, quatre ministres se 
présentaient devant le parlement 
et l'un d 'eux, M . L a g o r i o , 
présentait l'attentat contre Jean 
Paul II comme « une alternative 
à l'invasion de la Pologne » . Le 22 
enfin, des indiscrétions permet­
taient de savoir que les alliés at­
lantiques seraient informés ver­
balement des développements po­
litiques et judiciaires en cours en 
Italie. 

Loin de se clarifier, la situation 
judiciaire des principaux accusés 
ne fait que s'aggraver. Tel Be­
chir Celenk, maintenant recher­
ché pour ses liens présumés avec 
le marchand de canon et d'hé­
roïne Henry Arsan après avoir 
été désigné comme le maillon 
principal du complot contre Jean 
Paul I I . 

On s'interroge enfin en Italie 
sur les intentions de Sofia, après 
le show journalistique du 17 dé­
cembre (la conférence de presse 
du directeur de l'Agence bulgare 
BTA) et les dures accusations 
d'espionnage de plusieurs sites 
militaires portées contre les deux 
touristes Paolo Farsetti et Ga-
briella Trev i s in lors de leur 
procès à Sofia ajourné mercredi 
après une brève audience. 
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$470 de taxi 
Montréal-Québec 
pour Bouchard 

QUEBEC ( P C ) — Le négo­
ciateur du gouve rnemen t 

dans le secteur public, M . Lucien 
Bouchard, a touché $73,816 pour 
ses services dans le débat consti­
tutionnel Tan dernier, révèlent 
les comptes publics du gouverne­
ment pour Tannée financière se 
terminant le 31 mars 1982. 

Les comptes publics ont été dé­
posés récemment à l 'Assemblée 
nationale par le ministre des Fi­
nances, M . Jacques Parizeau. 

Les chiffres qui y sont compilés 
indiquent que M . Bouchard s'est 
également fait rembourser plu­
sieurs frais de déplacement dont 
un voyage aller-retour en taxi en­
tre Québec et Montréal, au coût 
de $470, en avril 1982. 

Les Comptes publics donnent 
en détails les salaires et frais de 
dépenses des ministres, députés 
et hauts fonctionnaires du gou­
vernement. 

On y apprend par exemple que 
lors du débat constitutionnel, le 

i y 111 
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Le négociateur gouvernemental 
Lucien Bouchard 

ministère de la Justice a versé 
$118,808 en honoraires à Me Y v e s 
Pratte, ancien juge de la Cour su­
p r ê m e qui défendai t la cause 
québécoise dans ce dossier. 

La f irme britannique d'avocats 
S i m m o n s et S i m m o n s a reçu 
$55,036 pour ses services dans 
l 'affaire. 

P a r ailleurs, au plus fort de la 
lutte constitutionnelle, les firmes 
de publicité COGEM et Publicité 
M c K i m ont reçu des contrats de 
$449,832 du minis tère des Af­
faires intergouvernementales. 

Coupures 
Ce montant est néanmoins infé­
rieur à celui de Tannée précé­
dente où Le groupe Intercommu­
nication Inc. a reçu plus de $2,5 
millions en contrats. 

Les Comptes publics indiquent 
que le salaire du chef de cabinet 
du premier ministre, M . Jean-
Roch Boivin, est de $76,409 plus 
$5,360 en frais de déplacement. 

Un autre haut fonctionnaire, le 
secrétaire du Conseil exécutif, M . 
Louis Bernard, touche des émolu­
ments annuels de $82,777 tandis 
que M . Michel Carpentier, l'ad­
joint de M . Boivin, touche un sa­
laire de $59,987 et $7,367 en frais 
de déplacement. M . Carpentier 
s'occupe également de stratégie 
électorale pour le Parti québé­
cois. 

Les Comptes révèlent égale­
ment pour le Conseil exécutif des 
frais de restauration de $7,366 au. 
chic restaurant Chez Guido de 
Québec et de $5,461 au restaurant 
« L e Parlementaire » de TAssem­
blée nationale. 

Des frais de $6,100 ont égale­
ment été versés à l'hôtel Alpine 
Inn, dans le nord de Montréal où 
le conseil des ministres s'est ré­
uni quelques fois au cours de Tan­
née. 

Les détenus ont 
droit au striptease 
comme tout le 
monde 

Jean-C laude B e r n h e i m 
( P C ) — L'Off ice des droits 
des détenus qual i f ie d'in­

juste l'interdiction de spectacles 
dits erotiques et de stripteases, 
dans les pénitenciers fédéraux, 
faite par le solliciteur général 
Robert Kaplan. 

Le président de cet organisme, 
Jean-Claude Bernheim, a affir­
mé hier que si de telles pratiques 
étaient légales à l 'extérieur des 
prisons, e l les devra ien t aussi 
l'être dans les prisons. 

M . Kaplan a annoncé sa déci­
sion, mercredi, après avoir reçu 
un rapport, qui indiquait que des 
spectacles qualifiés d'erotiques, 
souvent payés par les prison­
niers, avaient été présentés dans 

des prisons du Québec depuis 
1972. 

L e solliciteur général avait de­
mandé une enquête après avoir 
été informé qu'au moins 10 spec­
tacles de ce genre avaient été 
donnés, au cours des cinq der­
nières années, à l'Institut à sécu­
rité maximum Archambault, au 
nord de Montréal. 

Ce pénitencier a é té secoue 
Tété dernier par une émeute au 
cours de laquelle trois gardiens et 
deux prisonniers ont trouvé la 
mort. 

M . Jean-Claude Bernheim est 
d'avis qu'il n'y a « absoulument 
aucun rapport » entre les specta­
cles dits erotiques et la violence à 
Archambault. 

Le mouvement anti-péage 
se dit satisfait de 
la décision de Clair 

( P C ) — Le Mouvement anti­
p é a g e et le c o m i t é des-

m a i r e s des Lau ren t ides pour 
l ' a b o l i t i o n du p é a g e sur les 
autoroutes se disent satisfaits de 
la décis ion du g o u v e r n e m e n t 
d'annuler les augmentations du 
taux de péage prévues en 1983. 

Les deux organ ismes voient 

dans cette décision le résultat des 
moyens de pression déjà entre­
pris en faveur de l'abolition tota­
le du péage. 

Us demandent aussi que le co­
mité ad hoc annoncé par le minis­
tre Michel Clair rende ses conclu­
sions au printemps plutôt "qu'à 
l'automne. 
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La tempête qui s'est abattue dans l'ouest des Etats-Unis ayant causé 
des pannes d'électricité à travers la Californie, TArizona et le Neva­

da, ce policier de San Francisco dirige la circulation à l'aide de lampes 
de poche sur un boulevard enténébré. téléphoto UPI 

GRAVES INONDATIONS EN FRANCE 

Une tempête dévastatrice fait 
au moins 12 morts aux USA 

( A P et Ileuter) — Le mau­
vais temps qui sévit depuis 

m e r c r e d i dans l 'Oues t des 
Etats-Unis a fait au moins 12 
morts, ont fait savoir les autori­
tés hier tandis qu'en France, 
qui est victime d'inondations de­
puis plusieurs jours, on compte 
déjà deux noyades. 

Le premier gros orage de l'hi­
ver a provoqué une gigantesque 
panne d'électricité en Califor­
nie, dans le Nevada et en Arizo­
na, qui a plongé près de deux 
millions de foyers dans l'obscu­
rité. Plusieurs personnes ont été 
tuées par des chutes d'arbres ou 
de poteaux électriques. D'abon­
dantes chutes de neige dans 
TOregon et Tldaho ont rendu les 
routes dangereuses et provoqué 
des accidents de la circulation 
mortels. 

Un pylône électrique au nord-
ouest de San Francisco, abattu 
par le vent, a coupé des lignes à 
haute tension où couraient deux 
millions de volts. L'ensemble du 
circuit électrique de la côte Pa­

cifique était aussitôt frappé et, 
pour éviter les risques de sur­
charges, de nombreux secteurs 
étaient privés de courant, par­
fois pendant deux heures et 
demi. La panne a frappé quel­
que deux millions de personnes 
du sud au nord de la Californie 
et, à Test, jusqu'à Las Vegas 
( N e v a d a ) et Yuma (Ar izona) . 

Pour la première fois depuis 
sa création, le parc d'attraction 
de Disneyland a dû être évacué. 
Plusieurs dizaines de vacan­
ciers ont dû descendre des mon­
tagnes russes paralysées à la lu­
mière des torches électriques. 

Aggressions 
Dans la baie de San Francis­

co, le Golden Gate Bridge a été 
interdit à la circulation pour la 
première fois depuis 1951. Des 
vents de 150 km-h arrachaient 
les bateaux à leurs amarres. De 
nombreux signaux de circula­
tion é ta ien t en panne à San 
Franc i sco et des mil l iers de 
banlieusards étaient privés de 

trolleybus. Rentrant chez eux 
dans l'obscurité, ils ont été l'ob­
jet d'un nombre d'aggressions 
inaccoutumé. 

Le «San Francisco Zéphyr» , 
train rapide qui relie Chicago 
(Illinois) à Oakland (Oregon) , a 
été arrêté au nord de San Fran­
cisco par des inondations, et les 
passagers ont dû terminer leur 
voyage par la route. 

A Las Vegas, les illumina­
tions permamentes des casinos 
se sont b r ièvement éteintes, 
mais des groupes électrogènes 
ont permis aux joueurs de conti­
nuer à s'adonner à leur passion. 

Deux noyades en France 
Les inondations qui sévissent 

depuis p lus ieurs j o u r s en 
France ont semé la dévastation 
dans l'ouest, Test et le centre du 
pays, tandis que les services 
météorologiques prévoient pour 
les jours à venir de nouvelles 
chutes de pluie ou de neige. 

Deux pe r sonnes se sont 
noyées à Verdon-sur-Mer, dans 

la Gironde, lorsque leur voiture 
a plongé dans un canal. 

Dans la région de Poitiers, les 
crues ont interrompu le traffic 
ferroviaire et routier et des se­
cours ont dû être apportés aux 
habitants des régions sinistrées. 
La ville elle-même est menacée 
de coupures d'électricité et de 
téléphone. 

En Charente, un millier de 
soldats et de volontaires ont été 
mobilisés pour aider à l'évacua­
tion éventuelle des habitants de 
la ville de Saintes, menacée par 
les flots. 

L e s r é g i o n s basses de la 
vallée de la Loire sont égale­
ment inondées, et le niveau des 
eaux risque de devenir critique 
pour les villes de Chinon et Sau-
mur. 

A Paris même, les responsa­
bles observent anxieusement le 
niveau de la Seine: les crues ont 
déjà fo rcé la f e rmeture des 
voies sur berge, entraînant une 
a g g r a v a t i o n des embou te i l ­
lages. 

ACHETEZ DIRECTEMENT DU FABRICANT 
ET ECONOMISEZ 40% ,60% 

NOUS SOMMES L'UN DES PLUS IMPORTANTS FABRICANTS D'UNITÉS MURALES AU CANADA. 

3 2 x 1 2 x 8 4 H 

BIBLIOTHÈQUES 
Nombreuses tablettes ré­
glables. Fini teck ou 
noyer. Panneaux de %" 
d'épaisseur. 

Toutes les unités sont as­
semblées. 

32 x 1 2 x 7 2 H 

32 x 1 2 x 4 8 H 

69 

UNITÉ MURALE 
Profondeur 20" pour télévi­
seur et bar, tablettes de bi­
bliothèque réglables, 3 t i ­
roirs. Unité 6 pièces, dont 3 
sections supérieures et 3 
sections inférieures. 96" lar­
geur x 12-20" profondeur 
x 72" hauteur. 

499* 
Fini teck seulement 
Peuvent être achetées séparément 

3 2 x 1 2 x 2 8 H119! 

UNITÉ 
MURALE 
2 PIÈCES 
Portes en verre fumé, 
éclairage intérieur, pro­
fondeur 20" pour télé­
viseur et bar. 64" lar­
geur x 12-20" profon­
deur x 67" hauteur. 
FINI TECK 

$ 

110 

v\ m 
p a s 

220$ 220$ 240* 150$ 200$ 

UNITÉ MURALE 
5 PIÈCES 
Les unités de 32"' ont une 
profondeur de 18"' pour rece­
voir les téléviseurs et appa­
reils stéréo Les unites de 20"' 
ont des portos vitrées et l'é­
clairage, et une profondeur de 

999* 
Peuvent être achetées sé­
parément. 

FRAIS DE LIVRAISON EN SUS • TOUTES LES UNITÉS SONT ASSEMBLÉES 

SOLDE DU LENDEMAIN DE NOEL • PENDANT 6 JOURS « V E N E Z VISITER NOTRE SALLE D'EXPOSITION 
OUVERT DIMANCHE 26 DÉCEMBRE 10h-16h 

LUNDI 27 DÉCEMBRE 9h-18h 
MARDI 28 DÉCEMBRE 9h-18h 

MERCREDI 29 DÉCEMBRE 9h-18h 
JEUDI 30 DÉCEMBRE 9h-18h 

OUVERT DIMANCHE 2 JANVIER 10h-16h 
* FERMÉ VENDREDI ET SAMEDI 

CENTRE D'AMEUBLEMENT DE MONTRÉAL FURNALLE 
6969, TRANSCANADIENNE, SALLE 98 TÉL.:337-2585; 

_ % • 

SAINT-LAURENT (Près de Cavendish) MASTERCARD e t VISA 
-,Y ' . : , adaptée" , A 
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Pour résister à 
la mélancolie 
d'un Noël de crise 

On a beau faire, Noël 
est imprégné de mélanco­
lie cette année. Et nous 
savons bien pourquoi: la 
joie qui s'attache au sens 
de la fête résiste mal aux 
épreuves et à la morosité 
de [a crise. Inégalement 
touchés, tous les milieux, 
tous les groupes sociaux 
en témoignent à leur fa­
çon. La cité commerciale 
perd son éclat et la fébrili­
té t radi t ionnel le des 
préparatifs se dissipe. La 
clientèle, moins abondan­
te, se montre parcimo­
nieuse dans les grands 
magasins. La rue renonce 
au luxe du décor perpé­
tuel et les usages se dé­
lestent de traditions coû­
teuses: moins de guir­
landes, de sapins illumi­
nés, de musiquette 
d'occasion, de jouets à la 
guimauve; moins de 
cartes de souhaits et de 
cadeaux conventionnels. 
Un peu moins d'alcool. 
Moins de faste. Moins 
d'argent. 

En le dépouillant ainsi 
de ses artifices classi­
ques, la conjoncture éco­
nomique impose au Noël 
dé 1982 une sobriété qui 
luh confère en revanche 
une plus grande vérité et 
révèle les valeurs plus au­
thentiques de la fête. Car 
on a longtemps déploré, et 
a^ec raison, la commer­
cialisation excessive des 
Noels passés. Il aura fallu 
les séquelles d'une cruelle 
récession pour rétablir un 
équilibre nécessaire. De 
cela au moins, on peut se 
réjouir et se féliciter. 

* 

JNon, la mélancolie qui 
traverse les sociétés 
d"Occident en ce Noël 82 
né naît pas de la sobriété 
obl igato i re de notre 
temps, ni de la simplicité 
du spectacle extérieur. 
Elle se dégage plutôt du 
bijan de nos échecs so­
ciaux et de nos faillites 
économiques; elle monte 
dé toutes les frustrations 
qui s'accumulent chez les 
sans-emploi, des faillites 
innombrables, des hori­
zons bouchés pour les 
jeunes, des entreprises 
fermées et des rêves bri­
sés. Elle nous est inspirée 
encore par le sort pénible 
des naufragés de la crise: 
les chômeurs et les assis­
tés sociaux trop nom­
breux, bien sûr, mais aussi 
les personnes âgées dont 
le$ ressources déjà insuf­
fisantes diminuent encore, 
et: les malades démunis 
que .'la frugalité indispen­
sable des pouvoirs publics 
prive de tout supplément 
d'aide. La mélancolie de 
ces courtes vacances de 
Noël, -c'est encore celle 
qu'engendre l'amère in­

certitude des travailleurs 
dont les emplois sont me­
nacés et qui s'exposent à 
des amputations de sa­
laire. 

La mélancolie de ce 
Noël plus frugal, pour les 
femmes et les hommes de 
cette fin du 20e siècle, 
c'est la conscience d'un 
phénomène plus profond, 
inéluctable, qui est en voie 
de changer nos vies. On 
se rend compte, un peu 
mieux chaque jour, que la 
société n'est pas simple­
ment aux prises avec les 
effets difficiles dune crise 
passagère. Quand celle-ci 
sera révolue, le monde 
aura changé — aussi pro­
fondément qu il a changé 
entre les années trente et 
soixante — et, bientôt, 
plus rien n'ira de soi dans 
l'existence. L'ère de la 
prospérité facile est termi­
née. Il faudra apprendre à 
vivre autrement. Peut-être 
à nous retrouver davanta­
ge, à partager plus et à 
consommer moins, à nous 
aimer un peu mieux, à 
prendre le temps de vivre, 
non pas dans l'univers ar­
tificiel des loisirs continus 
et de la facilité garantie, 
mais dans l'effort individu­
el et collectif que suggè­
rent encore des valeurs 
permanentes de l'homme 
civilisé en quête d'harmo­
nie, de paix, de cohérence 
et de création. 

Cette réflexion, que pro­
posent aussi bien la fête 
de Noël que le mystère de 
la Nativité, ne saurait se 
poursuivre sans englober 
la famille — dont le cercle 
chaleureux va se resserrer 
un peu cette nuit — ni 
s'étendre à tous les en­
fants du monde qui pren­
dront bientôt le relais de 
l'humanité, petites têtes 
blondes et noires qui for­
ment une chaîne de ten­
dresse et de lumière entre 
les Amériques et l'Afrique 
et jusqu'au fond de 
l'Asie... 

Car c'est dans la pureté 
et l 'émerveillement de 
l'enfance que les femmes 
et les hommes de bonne 
volonté trouveront les 
joies simples et belles de 
ce Noël 82. Hélas, la mé­
lancolie ne disparaît pas 
encore ici puisque, parmi 
tous ces petits, des mil­
lions sont condamnés à 
périr ou ne mangent pas à 
leur faim. 

Mais nous serons nom­
breux ce soir à les aimer 
un peu plus au pied de 
l'arbre, entre la poupée, le 
Petit Prince et l'exception­
nel E.T. qui nous est né 
cette année... comme le 
divin enfant. Joyeux Noël! 
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Le sens de Noël 
et celui de la vie 

Il paraît que le massacre des 
phoques, c 'est très g r a v e . . . 
l'Europe en frémit, la France 
en pleure, le Canada s'enlise 
dans une défense maladroite. 
On nous accuse de meurtre, ou 
presque. Et pourtant... 

Pendant ce temps, en Iran, 
la persécution rel igieuse se 
poursuit. Deux membres de la 
foi Baha'ie ont été m»s à mort; 
auparavant, le tribunal (reli­
gieux) leur avait laissé 30 mi­
nutes de réflexion pour leur 
permettre de renier leur foi et 
ainsi mériter leur libération. Un 
autre a été exécuté par un pe­
loton d'exécution et un quatriè­
me fut tué dans sa propre de­
meure. L e gouvernement con­
fisque les maisons privées des 
Baha'is, il expulse des écoles 
tous les enfants qui se disent 
membres de cette foi; le mois 
dernier, on a emprisonné 40 fi­
dèles jugés hérétiques. 

Pourquoi? Parce que le cler­
gé shiite musulman considère 
la foi Baha'ie comme une héré­
sie et une dangereuse menace 
pour le gouvernement iranien, 
p r inc ipa lemen t à cause de 
t ro is p r inc ipes baha ' i s gê­
nants: l 'égalité de la femme, 
l 'éducation universelle et le 
gouvernement mondial. 

La persécution est donc es­
sentiellement religieuse : c'est 
à cause de leur foi que ces gens 
subissent l'injustice, la déten­
tion, l'asservissement et même 

la mort. Et c'est à cause de 
principes religieux à dimen­
sion fondamenta lement hu­
maine qu'on les condamne: 
leur notion du spirituel dans la 
vie quotidienne ne correspond 
pas suffisamment à l'idéal po­
litique du gouvernement. 

E t pourtant, on n'en parle 
pas, on ne s'en mêle pas. Il y a 
bien, ici et là, quelque article 
de journal, quelque récit dans 
une revue, quelque cri indivi­
duel. Mais ça ne dérange per­
sonne; ou du moins, pas assez 
pour créer un mouvement de 
révol te , pour condamner un 
pays et ses dirigeants, pour oc­
casionner un incident diploma­
tique, pour soulever les pas­
sions d'un artiste et la pitié des 
foules. Non: ce ne sont que des 
humains qu'on assassine. 

Tandis que les bébés-pho­
ques, avec leur beau manteau 
et leurs yeux suppliants, avec 
leurs défenseurs et les fonds 
dont ils disposent, d'eux, on 
s'inquiète; pour eux, on s'in­
sulte et on se bat. 

A l l e z donc y comprendre 
quelque chose. 

On peut quand même tenter 
une hypothèse d' interpréta­
t ion : quand les sentiments 
fuient le spirituel et l'humain, 
ils se déposent sur d'autres va­
leurs de toute autre noblesse. 
Et c'est un peu l'histoire de 
Noël . 

On v i t p résen tement une 

époque bien étrange: pour la 
première fois, dans toute l'his­
toire du monde, des peuples, 
des États et des masses d'indi­
vidus refusent, rejettent et 
même combattent le spirituel. 
L'athéisme est un phénomène 
nouveau, très 20e siècle. Parce 
qu'il fallait beaucoup de suffi­
sance ou de satisfaction de soi 
pour se construire un bonheur 
simplement avec ce que l'on 
v o i t . A u t r e f o i s , on pouvait 
croire en l'invisible, fût-ce en 
la foi ou l'amour ou l'espé­
rance. Aujourd'hui, on touche 
pour se convaincre. Une persé­
cution religieuse ne concerne 
que ceux qui, semblerait-il, ne 
vivent pas dans leur siècle, au 
rythme de ceux qui s'affran­
chissent. Mais les phoques, 
eux... 

Les phoques sont nécessai­
res pour polariser les émotions 
et les affections qui se cher­
chent un objet. Il faut s'api­
toyer parce que les yeux sont 
faits pour pleurer. Adieu les 
ch imères , faisons face à la 
réalité. Et la réalité, c'est les 
phoques. Qui peut croire qu'un 
tel transfert ennoblit ceux qui 
le choisissent? 

Mais aussi, il y a le fait que 
les Baha'is mis à mort au nom 
de leur foi vivent et meurent au 
nom du sens qu'ils ont donné à 
leur v i e . Et aujourd'hui, le 
sens à la vie n'a plus de sens. 
Si l'on soustrait le spirituel 

d'une or igine et le spirituel 
d'une fin, il ne reste qu'un pré­
sent difficilement compréhen­
sible. Des milliers, des mil­
lions de personnes ne savent 
plus quel sens donner à la vie. 
Elles se trouvent, plusieurs 
d'entre elles, à côté de nous; 
l ' I r an ne les regroupe pas 
toutes. Elles jugent la vie des 
autres, la condamnent et l'exé­
cutent. Elles invitent à de nou­
velles croisades, à de nouvelles 
campagnes, à de nouvelles rai­
sons de v iv re : pour l'amour 
des choses. 

Allez donc donner un sens 
spirituel à Noël quand on fait 
passer la vie des phoques de­
vant celle des hommes. 

Mais comme il y a la joie des 
enfants, comme on a besoin de 
p ré tex tes à la cé lébra t ion , 
c o m m e les lumières s'allu­
ment autour des magasins, des 
bars et des brasseries, il faut 
faire la fête. On n'a même pas 
besoin de croire à Noël pour fê­
ter Noë l : la «chose» satisfait 
ceux qui n'ont pas besoin de lui 
donner un sens. On la déna­
ture, on se l'approprie, on en 
fait une tout autre chose, peu 
importe: plutôt la détruire que 
de lui donner son sens. 

B i e n sûr, il y a e n c o r e , 
m ê m e dans l ' i gnorance du 
sens, le souci de faire plaisir, 
la chaleur de l'amitié, la ren­
con t r e de la f a m i l l e . E t 
même: le folklore d'une messe 
de minuit, des chants anciens 
et des pe t i t s Jésus de la 
crèche. On risque, l 'espace 
d'une distraction, de se sentir 
religieux... • 

Le sens de la vie, la hiérar­
chie des vies, c'est simplement 
le temps que l'on donne, à 
Noël, au sens de la Vie qui s'in­
carne. 

La ce bonne nouvelle» 
annoncée par les 
anges moscovites 

L'appel lancé au monde par 
le Soviet suprême, dont quel­
ques extraits ont paru dans les 
journaux, a des accents mes­
sianiques. On ne peut pas dire 
les choses autrement. On croi­
rait entendre «les anges dans 
nos campagnes annonçant la 
bonne n o u v e l l e » . P a i x aux 
hommes de bonne vo lon té ! 
M a i s , y a- t - i l , de pa r t e t 
d'autre, bonne volonté? 

Aux hôtes étrangers et aux 
membres du corps diplomati­
que présents à une réception 
au Kremlin pour le 60e anni­
versaire de l 'URSS le secrétai­
re général du Parti communis­
te russe, M . Youri Andropov, a 
déclaré que tout État prêt à 
coopérer avec l'URSS trouvera 
de la part de cette dernière de 
la «bonne volonté, un coeur ou­
vert et une main tendue à ser­
re r» . 

«Une paix durable, sûre et 
stable, conclut la déclaration 
officielle, constitue la premiè­
re et la plus urgente des exi­
gences de tous les individus, de 
tous les peuples, de l'humanité 
entière.» L'accent est lyrique, 
le message est universel. 

Ce m e s s a g e a v a i t é t é 
précédé d'une proposition de 
l'Union soviétique intéressant 
en principe les Etats-Unis et 
les alliés européens, quant à la 
réduction des armements stra­
tégiques, « d e tous les types 
d'armes stratégiques sans ex­
ception», précise le secrétaire 
général. 

L ' U R S S est p r ê t e « à ne 
l a i s s e r en E u r o p e qu 'un 
nombre de missiles égal à ceux 
de la France et de la Grande-
Bretagne... Si le nombre des 
missiles français et britanni­
ques est réduit, celui des missi­
les sov ié t iques sera* rédui t 

dans la m ê m e p ropo r t i on . 
Pour ce qui est de l'arsenal 
américain, «nous serons obli­
gés de répondre au défi de la 
partie américaine par le dé­
p lo iement de nos sys t èmes 
d'armes appropriés». 

L e «défi de la partie améri­
caine», c'est, en partie le M X , 
que M . Reagan éprouve tant de 
mal à faire avaler au Congrès. 
Au M X américain il sera ré­
pondu par «un nouveau missile 
intercontinental». 

Qu'est-ce qui reste de la paix 
entre hommes de bonne volon­
té au milieu de ces menaces 
quand on n'ignore pas, par ail­
leurs , que l ' adminis t ra t ion 
Reagan a mis beaucoup d'em­
pressement à rejeter la propo­
sition de M . Andropov sans le 
m o i n d r e e x a m e n s é r i e u x ? 
Qu'est-ce qui reste de l'ode à la 
paix? 

E t a n t donné que c ' e s t à 
«l 'humani té» que l'appel est 
lancé et qu'en vérité l'humani­
té tout entière est concernée, 
qu'est-ce que l'humanité re­
tient et comprend? Elle retient 
surtout qu 'e l le est sollicitée 
pa r des c a m p s opposés et 
qu'on l'invite à prendre parti 
dans une querelle de mots et 
d'idées. 

Si le « m e s s a g e » ne passe 
pas, cela tient à des difficultés 
objectives d'entendement. La 
science comporte bien des de­
grés et le «peuple» (ce qui com­
prend à peu près tout le mon­
de) n'a reçu, en matière d'ar­
mements stratégiques, que le 
cours élémentaire, et encore! 
Ce sont les experts militaires 
qui peuvent faire la distinction 
entre l 'armement nucléaire de 
la Grande-Bretagne et celui de 
la France. Ils ne sont pas du 

même type, ne constituent pas 
pour l 'URSS une menace éga­
le. Ce sont les experts qui peu­
vent nous dire si les missiles 
soviétiques en Europe sont mo­
biles. Ils le sont, ce qui rend 
leur détection difficile. 

Quand, ensuite, l'entourage 
du président Reagan invite 
«l'humanité» à prendre le dis­
cours soviétique sur la paix 
avec un grain de sel et répète 
que les fêtes du 60e anniversai­
re à Moscou relèvent du simple 
battage publicitaire, on ne de­
manderait qu'à le croire si les 
Etats-Unis ne laissaient pas, 
de leur côté, une impression de 
flou quant à leurs politiques et 
à leurs intentions. 

La confiance, la chose est 
évidente, ne règne pas entre 
les principaux interlocuteurs. 
Mais elle n'est pas absolue non 
plus à l'intérieur des régimes 
les plus démocratiques, com­
me celui des États-Unis. 

L a fin de l'année politique 
est assez désastreuse pour le 
président Reagan. Il est peut-
être devenu impossible de gou­
verner un vaste ensemble com­
me les États-Unis, dans la paix 
comme dans la guerre. Cela ne 
signifie pas que le président 
n'est pas personnellement un 
être charmant, guidé par les 
meilleures des intentions. Mais 
la démarche chaotique du Con­
grès au cours de la dernière 
session et la controverse au­
tour du M X invitent à se de­
mander où loge le pouvoir réel. 
La prolifération des P A C (Po­
litical Action Committees), qui 
sont des lobbies puissants sans 
vue d'ensemble, enlève de la 
consistance aux partis. L'es­
pèce d'anémie dont souffre, en 
particulier, le parti démocrate 
trouve dans cette situation une 
part de son explication. 

Les peuples s'entendraient 
sur un point: la detestation de 
la guerre et la crainte de la 
guerre. À cet égard, nulle na­
tion n'est à exclure de l'huma­
nité. 

Guy CORMIER 

Octobre 
n'en 
f in i t plus 

Tel auteur prétend en •finir 
avec Octobre» parce qu'il 
publie sur les événements de 
1970 l'étrange récit de son 
action criminelle. Mais il 
s'en trouve pour qui Octobre 
ne finira jamais. Nous les 
avons oubliés. Voici Vémou­
vant témoignage du neveu 
de Pierre Laporte. 

Une aute année s'achève et pour 
la major i té du monde c'est je 
temps des retrouvailles, des festi­
vités, des réunions de famille. 
Mais une famille, entre autres, ti-
vra à nouveau, comme depuis dou­
ze ans, la tristesse d'un disparu. 

I 
Ce qui la blesse encore plus, te 

sont les souvenirs et les images Je 
(la «crise d'octobre» qui lui sont 
presque chaque année rappelés 
par une «publicité» choquante et 
déplacée des «ex-felquistes». 

Encore récemment, un livre ife-
mettait à la «une» des médias le 
drame des Laporte. Tout se paste 
comme s'il ne s'était agi que d'«n 
jeu. Et à travers l'exploitation 
idéologique et commerciale d'«n 
crime, une réalité semble s'être 
perdue, et Ton a peine à la rappe­
ler: celle de la victime. 

Parce qu'il y a eu une victime. 
Qui invoque encore son souvenu? 
Parce que Pierre Laporte, person­
nage politique, était aussi un êtte 
humain, pas une idéologie, et, poir 
nous, un père, un mari, un oncle. 

Mais, pour ceux qui, aujou 
d'hui, se glorifient et se justifiera, 
juchés sur la tombe de Pierre La­
porte, ceci n'avait aucune impor­
tance. 

Obsédés, «révolutionnaires» 
idéalistes, ils auront, par leurs 
gestes déments, stigmatisés potk* 
toujours la vie d'une famille com­
plète. Une famille atrophiée... qui 
se demande à quoi servent aujour­
d'hui les regrets et les énoncés de 
sincérité. 

En finir avec «Octobre»? Que 
pouvez-vous faire pour que NOUS 
en finissions avec octobre...? 

Claude LAPORTE 
Saint-Lambert 



Gouvernement et 
Opposition ont 
plutôt mal paru 

En présentant son bilan de 
fin de session la semaine 

dernière, le chef intérimaire du 
Parti libéral, Gérard-D. Lèves-
que, disait à peu près qu'une 
bien mauvaise année pour le 
gouvernement s'était terminée 
de bien piètre façon sur le plan 
législatif. 

LOUIS 
FÀLARDEAU 

(de notre bureau 
de Québec) 

Il avait certes raison de juger 
aussi sévèrement l'équipe Lé-
vesque. Mais on peut se deman­
der si le satisfecit qu'il accorde 
à sa propre formation politique 
est mérité, plusieurs observa­
teurs estimant en effet que le 
gouvernement aurait bien plus 
mal paru encore s'il avait eu à 
faire face à une opposition plus 
efficace. 

Il n'est pas nécessaire de fai­
re une longue étude pour se con­
vaincre que l'année 82 a été 
m a u v a i s e pour le gouverne­
ment. Il suffit de rappeler cer­
tains dossiers catastrophiques 
et de constater que les quelques 
bons coups ne font pas le poids. 

La crise économique, par ex­
emple, est tout aussi cruelle en 
décembre qu'elle l'était en jan­
vier. Et si les millions investis 
et le succès de Corvée-Habita­
tion ont pu limiter l'accroisse­
ment du taux de chômage et 
même permettre à René Léves-
que de constater qu'il y avait 
moins de chômeurs ici qu'en 
Ontario, tout indique que la ré­
cession aura causé des dom­
mages permanents et graves à 
l'économie québécoise. 

Pa r contre, la crise des fi­
nances publiques n'a été que 
par t i e l l ement réglée et à un 
prix sûrement très élevé, dont 

l 'ampleur réelle ne sera connue 
que l'an prochain. Les employés 
de l 'Etat ont été mis à contribu­
tion par des méthodes (lois 70 et 
105) qui ne se distinguaient pas 
par leur franchise et qui pour­
raient avoir pour conséquence, 
sinon une crise sociale grave, 
tout au moins une diminution 
dramatique de la productivité. 

L ' année n 'a pas été bonne 
pour le P a r t i québécois non 
plus. Elle avait commencé par 
l'étonnante révolte du chef con­
tre son parti, qui lui a peut-être 
permis de « mater » les syndi­
cats sans avoir à surveiller ses 
arrières, mais qui a également 
eu pour conséquence de réduire 
à l ' é t a t d ' a u t o m a t e u n e 
machine qui avait longtemps 
été le meilleur serviteur de la 
démocratie au Québec. 

Il est assez normal par ail­
leurs que l'activité législative 
ait été plutôt réduite. Les temps 
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Le chef intérimaire du Parti 
libéral, Gérard-D. Lévesque. 

de récession ne sont pas pro­
pices aux grandes réformes. On 
doit se réjouir dans ce contexte" 
de l'adoption de plusieurs textesi 
importants : loi d'accès à l'in­
formation, réforme de l'Assem­
blée nationale, de la Charte des 
droits, etc. 

Mais on a beaucoup souligné 
également le fait que le Parle­
ment a souvent servi d'instru­
ment de dernier recours pour 
venir à bout de problèmes qui 
a u r a i e n t dû se r é g l e r a u t r ­
ement, par la négociation ou 
l'application des lois existantes. 
Outre les trop connues lois 70 et 
105, il convient de parler du 
« sauvetage » des Caisses d'en­
traide, de la fusion Hauterive-
Baie-Comeau et des lois spécia­
les pour forcer les médecins et 
les employés de la CTCUM à 
travailler. 

A trop intervenir pour impo­
ser à des groupes de citoyens 
des changements de règles du 
j e u , l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e 
risque d 'apparaître comme un 
instrument docile de l'exécutif 
plutôt que de jouer son rôle de 
codificateur de la volonté popu­
laire. 

Les libéraux 
n'ont pas su être 
vraiment efficaces 

Si les libéraux ont su dénon­
cer avec vigueur toutes les er­
reurs du gouvernement, leur ac­
tion a trop souvent manqué de 
cohérence pour être vraiment 
efficace. On a d'abord imputé 
ce manque de rigueur aux divi­
sions qui déchiraient le parti . 
Mais on doit constater que le dé­
part de M. Ryan n'a rien changé 
à ce chapitre. En novembre et 
décembre, l'action de l'Opposi­
tion semblait tout aussi impro­
visée qu'au printemps. 

Les libéraux se sont donné un 
programme à l'automne, mais 
ils ne semblent aucunement se 
soucier de le mettre de l 'avant. 
En se contentant de tirer en 
même temps dans toutes les di­
rections, en étant « contre » tout 
ce que fait le gouvernement 
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Pour René Lévesque et le 
Parti québécois, l'année a 
été loin d'être bonne. 

sans se soucier d'accréditer ain­
si tacitement les thèses oppo­
sées, en accordant autant d'im­
portance à des questions mi­
neures, à des ragots souvent, 
q u ' à la c r i t i q u e des v r a i e s 
gaffes du gouvernement ou de 
sa gestion de l'économie, les li­
béraux apparaissent plus com­
me un groupe de francs-tireurs 
agressif mais désordonné que 
comme une équipe susceptible 
de former un meilleur gouver­
nement. 

Autant aujourd'hui qu'à l'épo­
que où ils étaient dirigés par 
Claude Ryan, on a l'impression 
que leur caucus est divisé en 
plusieurs groupes professant 
des idées bien différentes et pri­
vilégiant donc des moyens tout 
aussi différents. 

C 'es t a i n s i , p a r e x e m p l e , 
qu'on met autant d'efforts à dé­
noncer des scandales qui n'exis­
tent pas (les films pornos) où 
dont on ne possède pas la moin­
dre preuve crédible (le finance­
ment du PQ par le gouverne­
ment français), qu'à mettre en 
lumière les erreurs de gestion 
dans le dossier Quebecair. On a 
bien peu parlé aussi de la réfor­
me Laurin, parce que la criti­
que sévère et rigoureuse qu'en a 
faite Claude Ryan est loin de 
plaire à tous ses collègues. 

Une opposition plus unie, plus 
cohérente, plus rigoureuse, au­
rait pu faire très mal au gouver­
nement et assumer le leader­
ship de tous les mécontents. Il 
faudra peut-être attendre l'au­
tomne prochain, et un nouveau 
chef, pour que les libéraux puis­
sent jouer ce rôle. 

GILLES RHEAUME, PRESIDENT DU MOUVEMENT NATIONAL DES QUEBECOIS 

faut faire l'indépendance 
d'ici 10 ans ou «oublier cela » 

« Le nationalisme n'est pas 
mort. Mais je dois admet­

tre qu'il n'est pas fort, parce 
qu'il n'est pas organisé ». 

Gilles Rhéaume, 31 ans, prési­
dent à plein temps de la Société 
Sa in t -Jean-Bapt i s te de Mont­
réa l , du Mouvement national 
des Québécois et, depuis quel­
ques semaines, de la Conféren­
ce des communautés ethniques 
de langue française, est consi­
déré par plusieurs comme un 
des gourous du na t iona l i sme 
québécois. 

l 

Si Gilles Rhéaume n'a pas 
complètement perdu ni sa confi­
ance ni ses illusions, s'il rêve 
toujours d'un Québec indépen­
dant et clame bien haut que « le 
nationalisme québécois ne peut 
survivre sans indépendance », il 
n'est pas content de ce qu'il 
voit. 

S ' inscrivant en faux contre 
ceux qui croient qu'on ne sau­
rait parler d'indépendance en 
période de crise économique, le 
président du MNQ croit qu'au 
contraire, le temps est plus pro­
pice que jamais , en période de 
crise, à l 'émergence d'un nou­
veau nationalisme collant à la 
réalité, pourvu qu'on se donne 
la peine de l'élaborer. 

« Il faut absolument repenser 
le nationalisme. Il faut que le 
n a t i o n a l i s m e q u é b é c o i s se 
préoccupe davantage du social, 
de l ' é conomique . Il f audra i t 
qu'il aboutisse sur un vaste plan 
de redressement non partisan, 
comme le programme mis sur 
pied dans les années 30 par les 
penseurs de l'Ecole sociale po­
pulaire et de l'Action nationale 
a u t o u r du c h a n o i n e L ione l 
Groulx, du Dr Philippe Hamel 
et de Paul Gouin. » 

Gilles Rhéqyme, qui vient de 
terminer la lecture de l'ouvrage 
de Paul-André Comeau sur le 

Gilles Rhéaume : Le nationalisme québécois ne peut survivre 
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Bloc populaire, se prend à rêver 
à l 'émergence d'un mouvement 
comme l'Action libérale natio­
nale ou le Bloc populaire, à cet­
te différence importante près 
qu'il ne veut pas d'un rassem­
blement sur des bases parti­
sanes. 

« Aucun part i politique n'a 
réussi à faire seul l'indépen­
d a n c e . A p lus f o r t e r a i s o n 
quand ce parti est au pouvoir. Il 
faut sortir l'idée d'indépendan­
ce du carcan dans lequel le Par­
ti québécois l'a plongée ». 

Le PQ, rappellait Rhéaume 
cette semaine alors qu'il rece­
va i t LA P R E S S E d a n s le 
luxueux décor de la Maison Du-
vernay logée dans l'ancien im­
meuble du Club de réforme à 
Montréal, a été élu sous l'en­
seigne du « bon gouvernement ». 

L'étant de moins en moins et 
mécontentant « avec raison », 
de plus en plus de citoyens, no-
tamiAjnt avec sa loi 105, il y a 
d o n é ^ d a n g e r que n o m b r e u x 

soient ceux qui, même parti­
sans de l'indépendance, ne vou­
dront pas voter pour lui lors de 
la prochaine élection. 

Alors que faire? 
R h é a u m e n ' y voit q u ' u n 

moyen. 
Qu'un « rassemblement » se 

fasse sur l'idée d'indépendance 
entre des gens de diverses ten­
dances. P a r exemple, le Mouve­
ment socialiste, qui vise à deve­
nir éventuellement parti, se dit 
à la fois socialiste et indépen­
dantiste. Selon lui, de plus en 
plus d'indépendantistes ne vou­
dront plus se dire péquistes et 
choisiront d 'autres avenues po­
litiques. 

Mais tous ces gens , qu ' i l s 
soient membres du PQ. du Mou­
v e m e n t soc ia l i s t e ou a u t r e s 
pourraient se réunir autour de 
l'idée indépendantiste dans un 
regroupement qui ressemble­
rait, *par exemple, au Conseil 
national de la rés i s tance , en 
1944, en France. 

A ce propos, il dira qu'il n'est 
pas certain que la victoire du 

| PQ, le 15 novembre 1976, n'a pas 
nui, somme toute, à l'indépen­
dantisme. « De trop nombreux 
nationalistes ont cessé de lutter. 
Le PQ au pouvoir, ils se conten­
tent maintenant d'écouter la ra­
dio ou de regarder la télévision, 
a t tendant qu'on leur annonce 
que l'indépendance est faite ». 

Q u a n t à R e n é L é v e s q u e , 
Rhéaume a lancé à un certain 
moment au cours de l'entrevue 
qu'il pourrait bien lui arriver un 
jour, s'il ne se décide pas, ce 
que lui-même a fait à Jean Le-
sage lorsqu'il s'est essoufflé par 
suite de la Révolution tranquil­
le. « Il pourrait bien se lever, au 
sein du PQ, un nouveau René 
Lévesque, un de ses ministres 
par exemple, qui, lui, réalise­
rait l 'indépendance ». 

Pour réussir donc, les natio­
nalistes québécois doivent tenir 
des Eta ts généraux, une réflex­
ion co l lec t ive où ils d re s se ­
raient, tous ensemble, un projet 
national de société qui collerait 
à t ou t e la popula t ion p a r c e 
qu'établi véritablement par elle 
ou ses représentants : patrons, 
syndicats, groupes sociaux, etc. 

Depuis un an, Gilles Rhéaume 
en parle, avec l'appui des mou­
vements qu'il préside. Il n'a re­
cueilli aucune objection majeu­
re , beaucoup d 'adhésions de 
principe, mais le projet n'est 
toujours pas né, parce que diffi­
cile à réaliser. 

Pourtant le temps presse. 
Rhéaume est convaincu qu'il 

faut faire l'indépendance d'ici 
dix ans ou « oublier cela et dire 
aux gens de r e t o u r n e r chez-
eux ». 

Revenant d'une tournée chez 
les Franco-Américains qui l'a 
t raumatisé, le nouveau prési­
dent de la Conférence des com­
munautés ethniques de langue 
française lance en terminant : 
« J 'a i 31 ans. Si à 40 ans, 45 ans 
m a x i m u m , l ' indépendance du 
Québec n'est pas faite, je lâche 
tout, j ' émigre en France, dans 
le Jura ou dans une communau­
té francopohone. Je n'ai pas en­
vie de vivre dans la résistance 
toute ma vie ». 

Mon plus 
beau cadeau 

de Noël 
Boulevard Pie IX, un matin de décembre sans neige, un père 
Noël désoeuvré déambulait le long d'une cour d'école, son 

manteau rouge ouvert et sa tuque dans la main. Dans la cour, les 
écoliers, qui en avaient vu bien d'autres (des pères Noël), ne lui 
accordaient même pas un second regard... 

Mais les enfants ont beau être plus délurés qu'auparavant, le 
père Noel reste fort populaire : à Montréal seulement, il y en avait 
cette année 90 en circulation, tous préposés ici et là au contente­
ment de mille et un enfants qui font semblant d'y croire pour leur 
plus grand plaisir et celui de leurs parents. 

Au bureau de poste on a mis sur pied un service spécial pour 
répondre aux lettres adressées au père Noël. Ce père Noël-là avait 
déjà répondu, au début de la semaine dernière, à 63 000 lettres! 
L'adresse est la même qu'auparavant — au pôle nord évidemment, 
— mais, modernité oblige, le père Noël a maintenant un code pos­
tal: 0H0-H00! Comme nous l 'apprenait l 'autre jour dans Le Devoir 
Nathalie Petrowski, c'est un employé des postes qui a eu en 1974 la 
bonne idée de mettre sur pied un système de réponse plutôt que de 
laisser s'empiler ces lettres dans les rebuts au risque de décevoir 
tous les petits correspondants qui attendaient un signe du pôle 
nord. 

Mais la vie n'est pas plus facile pour le père Noël que pour le 
reste du monde : lui aussi a dû se recycler, car les commandes qu'il 
reçoit sont toujours plus compliquées : navettes spatiales, jeux 
vidéo, schtroumpfs géants, poupées extra-terrestres ou qui sentent 
la fraise, pac-man, haute technologie et robotique... Difficile de s'y 

retrouver, pour un vieux père Noël habitué à promettre des traînes 
sauvages et des oursons en peluche. 

Il y a toutes sortes de commandes. Les unes venues en droite 
ligne de la télévision, comme ces longues listes de suggestions de 
cadeaux annotées avec les prix au détail! Et d'autres qui font pleu­
rer même les père Noël les plus endurcis : ainsi ces petits qui lui 
demandent une jambe artificielle ou la guérison d'un cancer, ou 
ces enfants handicapés qui demandent, tout simplement, la santé. 
Il y a d'autres lettres, enfin, qui sont autant de signes des temps : 
les enfants qui demandent le retour du parent divorcé, ou du tra­
vail pour leur papa. (Cette demande-là. Radio-Canada nous ap­
prend qu'elle revient de plus en plus fréquemment dans les lettres 
au père Noel.) 

Moi, mes relations avec le père Noël ont toujours été un peu com­
pliquées, à cause de mon prénom. Tous les soirs à la radio, les 
semaines précédant le 25 décembre, le père Noël venait nous parler 
avec sa grosse voix et son gros rire. A la fin du quart d'heure, il 
remerciait les enfants qui lui avaient écrit en donnant la liste de 
leurs prénoms. Jour api es jour, toutes y passaient: les Marie, les 
Louise, les Claudette, l e s Micheline, les Denise... mais pas de Ly-
siane, jamais de Lysiane. Pourtant je lui écrivais, et de longues 
lettres en plus. Qu'est-ce qu'il en avait fait? Pour me consoler, ma 
mère disait que je faisais partie de la catégorie des « Lise » ou alors 
qu'il avait dit mon prénom mais si vite que je ne l'avais pas enten­
du. D'affreux soupçons me traversaient l'esprit : le père Noël ne se 
Contentait-il pas de réciter au micro des listes pré-fabriquées cons­
tituées des prénoms les plus courants? Le mien n'en était pas. (S'il 
avait répondu en fonction des noms de famille, alors, là j ' aura i s été 
nommée, c'est sûr! Juste après les Tremblay! ). 

Autre complication : ce que je demandais au père Noël, ça ne se 
trouvait pas dans les magasins. J e voulais un grand frère : un voeu 
difficile à exaucer même pour des parents de bonne volonté!. Et 
puis surtout je voulais une petite soeur. Sous-entendu : une petite 
soeur pour jouer avec moi. C'était ça, mon idée d'une petite soeur : 
le double de moi-même, pour remplacer les amies que j ' inventais 
car il n'y en avait pas beaucoup dans la rue où j 'habitais. . . 

Cette demande-là, le père Noël y a répondu. Un jour, pas à Noël 
cependant mais un beau matin de septembre, la petite soeur est 
arrivée. Elle était blonde et rose, belle comme un coeur, mais toute 
petite, toute petite, un bébé quoi. On ne pouvait pas jouer avec, elle 
ne parlait pas, elle ne marchait pas, il fallait la bercer, la poudrer, 
la protéger, voir si sa couche était mouillée, et le seul jeu qu'on 
pouvait faire avec elle, c'était d'essayer de capter son attention en 
agitant des hochets au dessus de sa tête... 

En voyant, à l'hôpital Notre-Dame, ce minuscule poupon, je 
m'étais dit qu'entre ça et une poupée, il ne devait pas y avoir beau­
coup de différence, aussi avais-je apporté à ma mère de quoi faire 
boire le nouveau bébé : le biberon de plastic avec lequel j 'abreu­
vais ma poupée qui faisait pipi... C'est alors qu'on m'a expliqué, en 
riant, que c'était le lait de la maman qui constituait le meilleur 
aliment pour les bébés, .le me suis sentie hors du coup, inutile, et 
vaguement abandonnée parce que cette petite soeur avec qui on ne 
pouvait pas jouer et qu'on ne pouvait pas non plus traiter comme 
une poupée, était devenue le grand centre d'attraction. Mais elle a 
fini par grandir et elle a tout appris très vite : à marcher, à parler, 
à courir, à jouer, à lire et à écrire et à tenir tête à son aînée! 

C'est ça, mon message, à ceux qui croient au père Noël : il y a 
des cadeaux qu'on demande en décembre et qu'on reçoit en sep­
tembre seulement, car plus le cadeau est beau, plus il faut être 
patient. Aussi, ce soir, si le père Noël ne vous a pas apporté tout ce 
que vous avez demandé, dites-vous que ça viendra... et peut-être le 
jour où vous vous y attendrez le moins! 

En attendant que tous vos voeux soient exaucés, les plus fous 
comme les plus raisonnables, je vous fais les miens : que votre 
Noël sejd bien blanc, bien tendre, rempli d a petits bonheurs et 
d'odeurçcle sapin. * \ \ 
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«Que Noël permette à ceux du Front 
commun de bien regarder les autres» 

Pierre-Marc JOHNSON 
« Le temps des Fêtes va 
permettre aux syndiqués 

du Front commun de s'ouvrir 
les yeux sur ce qui se passe hors 
du secteur public. Devant le pa­
rent ou l'ami qui vient de perdre 
son emploi ou cherche désespé­
rément du travail, devant les 
files d'attente aux portes de 
l'Armée du Salut, ils vont cer­
tainement se sentir gênés de se 
plaindre, eux qui ont la sécurité 
d'emploi. » 

part, je refuse carrément le 
postulat selon lequel il ne peut y 
avoir de solution de conflits 
sans droit de grève. Les pom­
piers, les policiers n'ont pas ce 
droit; chez eux les conflits se rè­

glent par l ' a rbi t rage et les 
grèves sont rares... 

« Considérant l'importance de 
la masse salariale dans le sec­
teur public, l'arbitrage ne peut 
être retenu. Il est impensable de 

laisser un arbitre trancher dans 
la moitié du budget de l'Etat! Il 
y a certainement d'autres for­
mules à explorer, la création 
d'une commission spéciale par 
exemple, ou l'application auto­

matique des conditions négo­
ciées là où le droit de grève 
continuerait de s'exercer. » 

Bilan 1982 
Sans le qualifier, Pierre-Marc 

Johnson présente un bilan 1982 
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C'est du moins ce qu'espère le 
ministre des Affaires sociales 
Pierre-Marc Johnson qui refuse 
d'envisager sérieusement le dé­
clenchement d'une grève géné­
rale à la fin de janvier. «Une 
grève dans les établissements 
de santé, c'est une bombe ato­
mique. Est-ce qu'on se sert 
d'une bombe atomique? Alors, 
je dis : parlons désarmement! » 

Parler désarmement, ce n'est 
pas pour le ministre Johnson cé­
der aux pressions des syndicats 
(les décrets sont là pour rester; 
il faudra apprendre à v ivre 
avec!) , mais changer avec eux 
un mode de négociation qui a 
prouvé depuis 1964 à quel point 
il est inefficace. 

Changer les règles 
du jeu! 

« Èn quinze ans, toutes les né­
gociations dans le secteur pu­
blic ont abouti à l'adoption de 
lois spéciales imposant le retour 
au travail, décrétant les condi­
tions de travail des syndiqués 
ou modifiant le Code du travail. 
Les grèves ont été de moins en 
moins longues parce qu'en pra­
tique, comme société, on les to­
lère de moins en moins. » 

Si tout de même une grève gé­
nérale était déclenchée, le gou­
vernement n'aurait d'autre 
choix que d'agir en vitesse. Et 
on sait qu'il n'écarte pas le re­
cours à des moyens encore ja­
mais utilisés chez nous, comme 
la décertification des syndicats 
et, au niveau des individus, le 
congédiement. 

Le gouvernement exaucera-t-
il enfin le Comité provincial des 
malades et le groupe Urgence-
Médiation qui réclament une re­
connaissance officielle du droit 
prioritaire des malades? 

« Je comprends les gens d'Ur-
gence-Média t ion , répond 
Pierre-Marc Johnson. Le pro­
blème, c'est de trouver un mé­
canisme de remplacement du 
droit de grève dans les établis­
sements de santé. Pour ma 
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propos Ministre... 
Plusieurs questions restent 
en suspens depuis long­

temps dans le milieu des Af­
faires sociales. LA PRESSE a 
profité de l'entrevue que le mi­
nistre Johnson lui accordait cet­
te semaine pour lui soutirer 
quelques réponses à ces ques­
tions : 

— Ste-Jeanne-d'Arc, c'est 
quoi/ et pour quand? 
— "Ste-Jeanne-d'Arc deviendra 
bientôt un centre hospitalier de 
soins prolongés. Son départe­
ment de gynécologie-obstétri­
que déménagera à Saint-Luc 
qui sera équipé en conséquence 
(chambres des naissances). 
Nous garantirons cependant à 
Ste-Jeanne-d'Arc le maintien de 
ses services ambulatoires (cli­
niques externes) au bénéfice de 
la population du quartier. Les 
services internes de médecine 
et de chirurgie seront réorientés 
vers l'IIôtel-Dieu (qui. en com­
plémentarité, développera un 
département de gériatrie) et 
vers Saint-Luc. Les modalités 
de ce changement de vocation 

seront annoncées peu après les 
Fêtes. » 
— Le Québec forme trop de 
médecins. Les admissions en 
première année de médecine 
seront-elles contingentées 
pour régler le problème, ou 
envisage-t-on de fermer la fa­
culté de médecine de Sher­
brooke? 
— « Oui, il y a trop de médecins. 
Les doyens des facs de médeci­
ne sont d'accord pour que les 
admissions soient limitées dès 
la première année. Ce sont les 
recteurs qui ont bloqué le projet 
de contingentement de 7% par 
année. Le dossier relève du mi­
nistre de l'Education qui se ré­
soudra peut-être à forcer la 
main des recteurs en diminuant 
les budgets. Encore qu'en tel 
cas. les universités pourraient, 
je crois, décider de fermer une 
autre faculté que celle de méde­
cine... Quant à la solution de 
fermer la faculté de médecine 
de Sherbrooke, elle peut s'avé­
rer un remède pire que le mal. 
L'Université de Sherbrooke ad­
ministre un budget supérieur à 

la ville elle-même et sa faculté 
de médecine représente le quart 
de ses activités. On imagine 
mal l'impact qu'aurait sur le 
milieu, et sur toute la région, la 
fermeture de cette faculté de 
médecine. » 

— Le problème des urgences 
dans les grands hôpitaux de 
Montréal, lié à celui de l'oc­
cupation des lits par des ma­
lades chroniques, est toujours 
crucial. Pourtant, le MAS ne 
semble pas faire d'effort im­
portant pour augmenter les 
budgets de développement 
des centres d'accueil d'héber­
gement, des centres de jour, 
et des programmes de main­
tien à domicile. Qu'entendez-
vous faire pour améliorer la 
situation en 1983? 
— * Nous avons ouvert 6 000 
places en centres d'accueil en 4 
ans. Il est vrai que la progres­
sion a été plus lente cette année, 
avec 1 000 nouvelles places. 
Mais les ressources sont limi­
tées! Je suis très conscient que 
les programmes de soins et ser­

vices à domicile ont vu leur 
clientèle augmenter considéra­
blement. Il faut d'abord s'assu­
rer que l'argent qu'on consacre 
à ces programmes y est bien af­
fecté. » 

— Le premier ministre Lé-
vesque a fait savoir que les 
ministères devaient s'atten­
dre à une vague supplémen­
taire de compressions budgé­
taires, de l'ordre de 15%, en 
1983. Cela vous paraît-il réa­
liste en ce qui concerne le mi­
nistère des Affaires sociales 
où manifestement il ne reste 
plus de « gras »? 
— «Non. Cela me semble im­
pensable. Des compressions de 
15% représentent pour l'ensem­
ble des ministères quelque cho­
se comme $750 millions. En 
principe, le MAS devrait y con­
tribuer pour à peu près $250 mil­
lions, ce qui me semble inaccep­
table. On ne peut demander au 
réseau en 1983 un effort de cou­
pures supérieur à $100 millions, 
soit environ 5%. C'est le gros 
maximum! » . 

qui fait une plus large part à ce 
qu'il appelle l'opération de « ra­
tionalisation » dans le réseau 
des A f f a i r e s socia les (qui 
compte quelque i 000 établisse­
ments) qu'à des réalisations en 
termes de « développement » . 

« Quand je suis a r r ivé au 
MAS, il y a un an et demi, les 
hôpitaux enregistraient un défi­
cit global de $120 millions. Ce 
déficit est passé aujourd'hui à 
$30 millions et se concentre sur­
tout dans huit établissements 
dont la moitié à Montréal. Je 
suis assez fier de constater que 
la très grande majorité des hô­
pitaux sont maintenant en équi­
libre budgétaire. » 

Même si, pour cela, ils ont dû 
rogner sur l'essentiel, l'équipe­
ment, la literie? 

« Ce qu'on omet de dire, c'est 
qu'au temps des vaches 
grasses, au début des années 70, 
les hôpitaux qui se plaignent au­
jourd'hui de leur indigence en 
équipement et en matériel, ont 
utilisé à d'autres fins, projets 
de recherche ou installation de 
superbes laboratoires, le gros 
des ressources qui devaient être 
mises au service de leurs clien­
tèles. 

Encore le meilleur 
système 

Il est difficile au ministre de 
nier que les compressions impo­
sées aux établissements du ré­
seau des Affaires sociales de­
puis deux ans se sont traduites 
par de douloureuses réductions 
d'effectifs et de services à la po­
pulation. Mais il considère que 
le gros des efforts a surtout 
« dégraissé » l'appareil admi­
nistratif et qu'il reste encore du 
travail à faire en ce sens au 
cours des prochains mois. 

Il est encore possible, croit-il, 
de réaménager les enveloppes 
de façon à répondre aux vrais 
besoins de la population. Et de 
couper là où ça fait moins mal. 

Un exemple : la vente récente 
par l'hôpital Maisonneuve-Ro-
semont d'un terrain lui apparte­
nant. Les $1 millions ainsi récu­
pérés lui permettront non seule­
ment de résorber son déficit, 
mais aussi de réorganiser son u-
nité transitoire toujours conges­
tionnée.» 

Plusieurs se plaisent à bros­
ser un tableau sombre de la si­
tuation dans les hôpitaux et les 
autres établissements de santé. 
On prédit volontiers une dégra­
dation sérieuse de la qualité des 
soins et services. Pierre-Marc 
Johnson trouve qu'on exagère. 
« L e Québec peut encore se 
vanter, dit-il, d'avoir un des 
meilleurs systèmes de santé au 
monde, qui couvre 100% de sa 
population, alors que 30% des 
Américains n'ont pratiquement 
pas accès aux se rv ices de 
santé. » 
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Une année scolaire qui finit bien mal 
L'année 198? aurait pu être 
une année scolaire sans 

histoire. Elle se termine pour­
tant en catastrophe, dans l'in­
certitude du lendemain, la dis­
corde et la méfiance. Sans dou­
te les élèves, collégiens et étu­
diants n'en sentent-ils pas 
encore tous les effets mais il y a 
comme une odeur de poudre 
dans l'air. 

S'il fallait désigner des coupa­
bles, on aurait le choix : les 
compressions budgétaires qui 
n'en finissent plus; un projet de 
restructuration scolaire mena­
çant pour bien du monde; les 
négociations avortées et les dé­
crets très sévères qui ont suivi. 

Et pourtant, on avait com­
mencé cette année sous de meil­
leurs auspices. La commission 
Jean sur l'éducation des adultes 
remettait avec enthousiasme 
son volumineux rapport et ses 
centaines de recommanda­
tions... dont on attend toujours 
quelque suivi de la part du gou­
vernement. On s'apprêtait à vi­
vre o 0 primaire ejf^econdaire 

les premières applications des 
nouveaux programmes et des 
nouveaux régimes pédagogi­
ques. Les cégeps anticipaient le 
plus gros « boom » d'élèves de­
puis leur création. 

Les universités cependant 
grinçaient des dents en tentant 
d'équilibrer des budgets qui 
n'en finissent plus de rapetis­
ser. On craint des dommages ir­
réparables à l'enseignement su­
périeur, l 'accessibilité serait 
compromise, on prend des re­
tards dans la recherche et les 
études avancées. 

A côté de cela, la révolte des 
écoliers paraissait bien puérile, 
au printemps. Marches dans les 
rues, évacuations d'écoles : tout 
cela, parce qu'on allait désor­
mais leur imposer d'obtenir 60 
p. cent pour réussir leurs cours. 
Recul du ministère : on n'appli­
quera cette exigence que gra­
duellement, à partir de la pre­
mière secondaire. 

En juin, une bombe : le Livre 
blanc du ministre Laurin sur la 
restructuration scolaire, intitu­
lé « L'école communautaire et 
responsable » . Dans ce livre, 
des thèmes : abolition des com­
missions scolaires telles qu'on 
les connaît, pouvoirs aux écoles, 
place prépondérante des pa­
rents, nouvelle répartition des 
territoires, unification des com­
missions scolaires en province, 
etc. De quoi insécurité tous les 

« agents » de l'éducation, com­
missaires d'écoles en tête. 

De son côté, l'épiscopat qué­
bécois avait fait preuve d'une 
ouverture historique face à la 
restructuration, en précisant 
que la confessionnalité des com­
missions scolaires ne leur pa­
raissait plus indispensable. 
Même le comité catholique 
s'était prononcé en faveur de 
l'option plutôt que de l'exemp­
tion de l'enseignement religi­
eux. 

Se faisant pèlerin, le ministre 
Laurin part en tournée pour ex­
pliquer son plan aux divers 
groupes de l'éducation. Il doit 
subir deux manifestations im­
portantes, mises sur pied par 
les comités de parents protes­
tants, à Laval et à Laprairie. Ils 
contestent le Livre blanc et sa 
formule de rencontres, et récla­
ment des assemblées ouvertes à 
tous. 

Le Conseil supérieur de l'édu­
cation ouvre des audiences pu­
bliques sur la question et se pré­
pare à donner son avis. Il a 
d'ailleurs rendu public, cette 
année, un nombre record d'avis 
au ministre, l'un d'eux portant 
sur l ' éducat ion sexuel le à 
l'école. 

Cette question fait couler 
beaucoup d'encre et la deuxiè­
me version du programme (qui 
incidemment n'occupera que 
quelques heures par ann/e) re­
çoit enfin l'aval des parents. 

Toutefois, la Commission des 
écoles protestantes de Montréal 
fait savoir qu'elle continuera à 
ut i l iser ses propres pro­
grammes dispensés dans le ca­
dre de l'enseignement religieux 
et moral. 

Les programmes 
Conflit d'autorité en vue : qui 

doit édicter les programmes et 
les grilles-matières : la com­
mission scolaire ou le ministè­
re? De son côté, la commission 
scolaire de Chateauguay s'en va 
en cour pour faire trancher le 
débat: elle veut enseigner ses 
40 minutes d'anglais par semai­
ne à partir de la première an­
née. 

La cour a dû trancher plus tôt 
un débat beaucoup plus impor­
tant. On risque de parler long­
temps du jugement du juge 
Deschênes donnant priorité à la 
charte canadienne des droits 
sur la loi 101 pour décider qui a 
droit à l'école anglaise au Qué­
bec. Ce jugement est porté en 
appel. Entre-temps, plus d'un 
millier d'enfants continuent de 
fréquenter illégalement l'école 
anglaise, n'y ayant droit ni par 
la charte canadienne, ni par la 
loi 101. 

Réorganisation 
étudiante 

L'un des faits marquants de 
cette année, c'est la réorganisa­
tion des associations étudiantes. 
Après des années de désinté^s-

sèment, ou de querelles intes­
tines au sein de l 'ANEQ (Asso­
ciation nationale des étudiants 
du Québec), voilà que des collé­
giens créent un autre organis­
me, la fédération des associa­
tions étudiantes collégiales, por­
teur d'un autre discours. 
L ' A N E Q de son côté semble 
vouloir se reprendre en main. 
Le RAEU (Rassemblement des 
associations étudiantes univer­
sitaires), comme la nouvelle fé­
dération, parle de concertation, 
de participation : on veut occu­
per sa place, faire quelque cho­
se de constructif et cesser de ne 
se manifester qu'après coup. 

Un centre de recherche étu­
diant se met sur pied pour assu­
rer une sorte de mémoire col­
lective. Toutefois, les proposi­
tions du ministre concernant la 
vie étudiante embêtent un peu : 
si on allait être récupéré? Plu­
sieurs associations départemen­
tales ou modulaires se font re­
connaître officiellement. 

Tandis que le nombre 
d'élèves baisse encore un peu 
au primaire et secondaire, lès 
cégeps sont en hausse constan-' 
te. Ils comptent 132 000 élèves, 
cette année: un record depuis 
leur fondation. Les taux de pas­
sage du secondaire au cégep 
sont à la hausse avec 46 p. cent. 

Une étude démographique ré­
cente a d'ailleurs réfuté lejmv-

_ si 

the des drop-out du secondaire 
non diplômés: 64 p. cent des 
écoliers obtiennent leur diplôme 
du secondaire, 72 p. cent en 
comptant ceux qui l'obtiennent 
à l'éducation des adultes. 

Négociations 
avortées 

Le retour de M. Y von Char-
bonneau à la tète de la Centrale 
de l'enseignement du Québec, 
en juin, n'est pas passé inaper­
çu. Pour plusieurs, ce retour 
augurait des négociat ions 
dures. Elles l'auraient été sous 
n'importe quel président: les 
compressions budgétaires du 
gouvernement et sa volonté de 
récupération salariale ont fina­
lement abouti aux décrets en 
série du début décembre. 

Tous les personnels de l'ensei­
gnement sont touchés par des 
coupures modulées de salaires, 
celles-ci s'appliquant depuis un 
mois aux universités. Quant aux 
clauses dites normatives, elles 
semblent redonner aux admi­
nistrations plus de latitude dans 
l'organisation du travail. On 
promet des contestations en rè­
gle pour janvier. 

En attendant, les collégiens et 
les étudiants contemplent 
l'avenir d'un oeil sceptique : on 
leur a tant dit qu'il n'y a plus de 
débouchés pour eu^.. 

1 
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D'après les données men­
suelles de Statistique Cana­

da, l'Indice des prix à la con­
sommation (IPC) a connu six 
baisses consécutives depuis juin 
dernier, le taux annuel passant 
de 11.8 pour cent en mai à 9.8 p. 
cent en novembre. C'est la pre­
mière fois en 30 mois que l'in­
dice baisse sous le seuil psycho­
logique du 10 p. cent. Et sur cet­
te lancée des derniers mois, on 
envisage une augmentation des 
prix de l'ordre de 8 p. cent en 
1983. 

Cette évolution au cours des 
six derniers mois est avant tout 
imputable au fait que le prix 
des aliments, qui compte pour 
21.1 p. cent dans l'indice global, 
ait été en baisse trois mois sur 
six, grâce à la disponiblité de 
produits agricoles locaux pen­
dant les mois d'été. 

En fait, compte tenu de ces 
baisses, le prix des aliments n'a 
augmenté entre mai et novem­
bre 1982 que de 1.1 p. cent, ou 
cinq fois moins que pour les six 
mois précédents (hausse hiver­
nale de 5.8 p. cent entre novem­
bre 1981 et mai 1982). 

L'examen de l'IPC, aliments 
exc lus , comme l ' i l l u s t r e la 
courbe correspondante ci-join­
te, peut donner une idée plus 
réaliste de l'évolution de l'infla­
tion des coûts. 

On constate en particulier que 
ce n'est pas depuis six mois 
mais bien depuis le début de 
l'année 1982 que cette inflation 
est en baisse ininterrompue, 
partant du sommet de 14 p. cent 
en décembre 1981 pour redes­
cendre à 10.5 p. cent en novem­
bre. C'est ce type d'inflation 
que la campagne fédérale du 6 
et 5 p. cent désire combattre, 
étant entendu que les prix des 
aliments sont avant tout soumis 
aux aléas de la nature d'une 
part et des exportations de cé­
réales de nos voisins du Sud, 
d'autre part, les céréales consti­
tuant le point de départ d'une 

SURTOUT À CAUSE DE LA RÉDUCTION DES DEMANDES SALARIALES 

Le niveau moyen de l'inflation 
pourrait être ramené à 8 p.c. en 83 
chaîne alimentaire considéra­
ble.. 

C'est ainsi que les prix inter­
nationaux du blé, de l'avoine et 
du maïs , lorsqu'ils montent, 
augmentent le prix de revient 
des éleveurs canadiens de bétail 
et de volaille et ceux de l'indus­
trie laitière (lait, beurre, fro­
mage) qui en dépendent pour 
nourrir leur cheptel : il n'est 
donc pas étonnant que les prix 
alimentaires obéissent à des cy­
cles qui sont fortement influen­
cés par des considérations cli­
matiques. 

De même, les ménages cana­
diens savent qu'un gel en Flori­
de aura d'inévitables répercus­
sions sur les prix des légumes et 
fruits frais consommés au Ca­
nada au cours du printemps. 

Inversement, un été chaud et 
sec, comme celui qu'a connu le 
Québec en particulier jusqu'en 
juillet, a permis d'abondantes 
récoltes mara îchères qui se 
sont traduites par une bonne 
tenue des prix. 

Tout autres sont les motifs à 
l'origine des fluctuations de l'in­
flation des produits et services 
qui constituent les quatre cin­
quièmes des dépenses du con­
s o m m a t e u r canadien et qui 
concernent son logement, son 
transport, son habillement, sans 
compter les soins, loisirs et 
autres activités personnelles. 

L'un des facteurs qui a le plus 
réussi à contracter la hausse 
des prix a été le ralentissement, 
des activités économiques con­
jugué au coût excessivement 
élevé du financement des stocks 
détenus tant par les industriels 
que p a r les i n t e r m é d i a i r e s 
(grossistes et détaillants ). 

Il faut se rappeler que le taux 
de base des banques a débuté 
l'année 1982 à 18.25 p. cent, ce 

qui implique pour nombre d'en­
treprises petites et moyennes 
un coût effectif dépassant les 20 
p. cent. 

La nécessité de contracter le 
volume des stocks accumulés a 
ainsi poussé les chefs d'entre­
prises à réduire le plus possible 
leur production au point de la si­

tuer en-dessous de 70 p. cent de 
la capacité théorique de leur 
équipement, et de chercher à li­
quider à prix d'aubaines. 

Ceci a provoqué la perte d'un 
demi-million d'emplois , dont le 
poids économique s'est lourde­
ment fait sentir dans les dé­
penses de consommation des 

ménages : en fait ce sera l'une 
des ra res années où ces dé­
penses auront baissé en volume. 
L'inflation à 
8 p.c. en 83 

De son côté, la réduction des 
demandes salariales, qui s'était 
déjà fait sentir avant même le 
lancement de la campagne du 

L'ÉVOLUTION DE L'INFLATION A U C A N A D A EN 1982 
(par rapport a u mois correspondant de l 'année précédente) 
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premier ministre Trudeau des 6 
et 5 p. cent pour 1982 et 1983, de­
vrait fortement contribuer, se­
lon les économistes, à ramener 
en 1983 le niveau moyen de l'in­
flation (IPC) à environ 8 p. 
cent. 

Un second élément majeur de 
baisse des coûts est la chute 
sensible du loyer de l'argent qui 
fera son plein effet l'an pro­
chain, a lors qu 'une g rande 
par t ie des p ropr ié ta i res de 
maisons renouvelleront leurs 
hypothèques. 

Certains économistes souli­
gnent la réduction considérable 
des versements mensuels, de 
l'ordre de $200 par mois et sou­
vent plus si l'on prend pour ex­
emple une hypothèque de 
$40 000 qui passe de 18.5% à 
12.5% : l 'économie d ' intérêt 
s'établit à $2 400 par année. 

Un troisième facteur non né­
gligeable lui non plus est le fait 
que nos voisins américains qui 
nous fournissent les deux tiers 
de nos importations, connais­
sent une inflation deux fois 
moins forte que la nôtre, phéno­
mène qui permettra de faire 
concurrence aux produits lo­
caux et ainsi freiner les aug­
mentations des prix intérieurs . 

D'autre part, les spécialistes 
s'entendent pour dire que les 
prix de l'énergie au Canada ne 
subiront pas l'an prochain des 
hausses aussi fortes qu'en 1982 
alors que les prix ont augmenté 
de quelque 20 p. cent. 

Enfin, 1983 connaîtra selon les 
prévisions économiques une 
croissance de quelque 2.5 p. 
cent qui devrait améliorer le 
rendement des impôts et taxes 
et diminuer ainsi les déficits 
gouvernementaux, ce qui per­
mettrait aux taux d'intérêt de 
ne pas subir de pressions in­
dues. 

M. Trudeau • • • le situation ironique i 
i 

« Paix sur la Terre aux 
hommes de bonne volonté » 

Trudeau a-t-il compris le mes­
sage de Guernica? 

Juin 1982... Pierre Elliott Tru­
deau arrive à Madrid de Paris, 
où il vient tout juste de partici­
per au Sommet économique des 
pays industrialisés. Comme ses 
collègues Reagan, Mitterand, 
Thatcher, il est préoccupé par 
l'invasion soudaine que vient de 
déclencher Israël en territoire 
libanais. 

GILBERT 
LAVOIE 

(de notre bureau 
d'Ottawa) 

Entre deux rencontres avec 
les dirigeants espagnols, M. 
Trudeau se rend au Musée del 
Prado, pour méditer quelques 
minutes devant la grande pièce 
murale Guernica, de Picasso. 

Guernica, c'est le massacre 
de 2 000 civils tués pa r les 
avions de la Lufthansa, à la 
solde du général Franco, pen­
dant la guerre civile espagnole, 
en 1937. Et la conclusion de 
l'intervention israélienne au Li­
ban, c'est le massacre de 2 000 
Palest iniens par les phalan­
gistes libanais dans les camps 
de réfugiés de Beyrouth. 

Etrange coïncidence, c'est 24 
heures à peine après avoir vu 
Guernica que Pierre Elliott Tru­
deau expédie sa première lettre 
de protestation au premier mi­
nistre d'Israël, M. Menahem 
Begin, pour dénoncer l'invasion 
du Liban. Comme c'est généra­
lement le cas, la protestation 
canadienne n'a pas été accom­
pagnée de moyens de pression 
concrets. Le gouvernement a 
rejeté péremptoirement la pos­
sibilité de sanctions économi­
ques ou de rupture des relations 
diplomatiques. Le Canada, a-t­
on expliqué, a, de toute façon, 
peu de relations commerciales 
avec Israël. De plus, on a cru 
nécessaire de maintenir nos re­
la t ions d ip lomat iques pour 
tenter de jouer un rôle de mé­
diation dans le conflit. 

Pourtant, selon les informa­
tions recueillies par LA PRES­
SE au cours des derniers jours 
sur cette crise, le premier mi­
nistre Trudeau était profondé­
ment révolté par l'attitude du 
gouvernement de Menahem Be­
gin dans cette affaire. Lors de 
la réunion d'un caucus spécial 
de ses députés l'été dernier, il a 
expliqué en ces mots les cir­
constances entourant son inter 
vention personnelle auprès du 
premier minis t re israélien : 
« J'ai envoyé une lettre respec-
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M. Trudeau au Musée del Prado, à Madrid, est en train de méditer devant la 
grande pièce murale de Guernica, de Picasso. Guernica, c'est le massacre de 

2 000 civils tués par les avions de la Lufthansa, à la solde du général 
Franco, pendant la guerre civile espagnole, en 1937. 

tueuse à cet homme. La réponse 
que j ' a i reçue était méprisable 
( b e n e a t h c o n t e m p t ) . J e ne 
m'abaisserai pas à lui réécrire. 
Cette fois, je pense qu'Israël est 
allé trop loin ». 

Le Canada est-il nécessaire­
ment condamné à une telle im­
puissance au niveau internatio­
nal? L'ancien ministre des Af­
faires extérieures du gouverne­
m e n t Clark , Mme Flora 
Macdonald, soutient le contrai­
re. Elle donne en exemple son 
intervention lors de l'invasion 
de l'Afghanistan par les Soviéti­
ques. Le Canada avait alors im­
posé un embargo sur ses ventes 
de Ûé à l'URSS, et avait boycot­
té 1«5 Jeux olympiques de Mos-

cou. M. Trudeau, qui était alors 
chef de l'opposition, avait tout 
d'abord critiqué cette décision, 
mais il s'était finalement rallié 
à la décision des conservateurs. 

Le gouvernement canadien 
s'est néanmoins « brûlé » les 
ailes dans cette affaire. Nos al­
liés, (Washington en tète) n'ont 
pas appliqué l'embargo sur les 
ventes de blé avec la même ri­
gueur que le Canada, avec com­
me résultat que les Soviétiques 
se sont alimentés ailleurs, no­
tamment en Argentine et en 
Australie. Les producteurs cé­
réaliers canadiens ont donc été 
les seuls à se sacrifier pour la 
cai£. e afghane. Les libéraux ont 
confpris le message et le com­

merce du blé avec l'URSS a 
repris de plus belle, même pen­
dant la crise polonaise. 

Quelle leçon t i rer de cette 
aventure? Mme Flora Macdo­
nald conclut aujourd'hui que le 
Canada ne peut certes pas ré­
gler tous les problèmes de la 
planète, mais qu'il a le devoir 
d'identifier les domaines où il 
peut jouer une influence réelle, 
et exercer cette influence. Elle 
cite en exemple l'attitude du 
premier ministre Trudeau il y a 
10 jours , après sa rencontre 
avec les membres de la com­
mission Brandt qui réclament 
une nouvelle stratégie mondiale 
pour répondre aux problèmes 
aigus files pays défavor isés . 

Interrogé à ce sujet aux Com­
munes, M. Trudeau a répondu 
qu'on ne lui avait demandé au­
cun engagement au nom du Ca­
nada. Mme MacDonald était 
scandalisée d'une telle répon­
se : «C'est exactement le pro­
blème du Canada, nous ne som­
mes jamais volontaires», a-t-
elle déclaré. 

Depuis ses grandes tournées 
préparatoires au Sommet de 
Montebello, il y a deux ans, le 
premier ministre du Canada n'a 
certes pas donné l'impression 
de vouloir exercer ce leadership 
international que son parti nous 
promettait pendant la campa­
gne électftttle de 1980. Le dos­

sier nucléaire est peut-être le 
plus troublant. Pacifiste con­
vaincu, M. Trudeau est forcé 
aujourd'hui, en fin de carrière, 
d'admettre que les négociations 
pour limiter la course aux ar­
mements n'ont rien donné, et 
d ' au tor i se r en conséquence 
l'essai des missiles de croisière 
au Canada. Il faut s'armer pour 
forcer l'autre à négocier. 

L'ironie de cette situation est 
évidente pour le premier minis­
tre, qui, il y a 20 ans, retardait 
son entrée en politique fédérale 
pour protester contre une déci­
sion de son prédécesseur, M. 
Lester B. Pearson. Ce dernier 
venait d'accepter la présence de 
missiles n t^éaires au p m . . . 
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DROIT DE VETO DU QUEBEC 

Réponse de Trudeau 
à Lève sa ue: « NON 

» 

» i 
i 

(téléphoto UPC) 

Le premier ministre Trudeau semble envier le manteau de 
fourrure qu'a eu soin de revêtir sa secrétaire, Nicole Sénécal, 
pour effectuer en sa compagnie le court trajet séparant son 
bureau du parlement de l'Edifice national de la presse. 

OTTAWA (PC) — Le pre­
mier ministre Pierre Tru­

deau n'a pas l'intention de faire 
adopter par le Parlement fédéral 
une résolution redonnant au Qué­
bec un droit de veto en matière 
constitutionnelle, comme le lui 
demande son homologue québé­
cois René Lévesque. 

En conférence de presse, hier, 
M. Trudeau s'est dit prêt — com­
me président de la conférence 
constitutionelle qui doit se tenir 
en mars prochain — à inscrire 
cette question du veto à l'ordre 
du jour si le Québec le demande. 

MICHEL C. AUGER 
Mais i! n'a aucunement l'inten­

tion de reprendre le débat sur 
cet te question aux Communes, 
même s'il reste toujours en fa­
veur d'un veto pour le Québec et 
maintient son offre à M. Léves­
que de « t rava i l le r ensemble » 
pour le retrouver. 

M. Trudeau estime cependant 
que le premier ministre du Qué­
bec « a du travail à faire avec ses 
collègues » avant d'atteindre ce 
but. 

Dans sa lettre, M. Lévesque ré­
c l a m a i t qu 'Ot tawa prouve sa 
bonne foi en faisant adopter une 
résolution redonnant au Québec 
un droit de veto en matière cons­
titutionnelle ou encore la pleine 
compensation financière en cas 
de retrait et soustrayant Le Que-

POUR LA PRÉPARATION DE SON BUDGET 

Ottawa fera peu de cas 
des prédictions de l'OCDE 

OTTAWA (PC) — Le gou­
vernement fédéral fera peu 

de cas des sombres statistiques 
sur les perspectives économiques 
du Canada publiées par l'OCDE 
pour la préparation de son pro­
chain budget. 

C'est ce qui ressort des propos 
tenus hier, en conférence de pres­
se, par le premier ministre Tru­
deau, pour qui Ottawa s'en tien­
dra à ses propres chiffres pour 
préciser ses prochaines politi­
ques budgétaires au printemps 
prochain. 

DENIS LESSARD  
Interrogé pour savoir si le gou­

v e r n e m e n t f é d é r a l t i e n d r a i t 
compte des p rév is ions pessi­
mistes de TOCDE quant aux 
p e r s p e c t i v e s économiques du 
pays, M. Trudeau a souligné que 
le budget sera basé « sur les sta­
tistiques des trois premiers tri­
mestres de Tannée 1982 », et sur 
celles du dernier si elles arrivent 
à temps. 

Cette semaine, l'Organisation 

de coopération et de développe­
ment économique, agence inter­
nationale située à Paris, souli­
gnait que la reprise économique 
canadienne, attendue par le gou­
vernement fédéral pour l'été pro­
chain, ne surviendrait pas avant 
l'été 1984. 

L 'o rgan i sme soutenait aussi 
que l'an prochain le chômage se­
rait supérieur à celui anticipé par 
Ottawa et que la montée du pro­
duit national brut (1.2 p. cent) se­
rait inférieure aux prévisions fé­
dérales (3 p. cent). 

P o u r lu i , les c h a n g e m e n t s 
d'orientation à la politique écono­
mique du pays au cours des der­
nières années, loin d'être signe 
d'incohérence, témoignent d'une 
adaptation salutaire à la conjonc­
ture économique mondiale. 

Les contribuables ne doivent 
pas s ' a t t e n d r e à des mesures 
massives des t inées à s t imuler 
l'économie, « du moins pas avant 
le prochain budget » a-t-il soute­
nu. 

Pas-du-Nid-de-Corbeau 
Quant aux modifications aux 

tarifs du Pas-du-Nid-de-Corbeau 
que s'appête à effectuer le fédé­
ral, M. Trudeau s'est dit convain­
cu que la solution à laquelle en 
est arrivé le cabinet saura soule­
ver le consensus dans l'Ouest. 

Depuis plusieurs semaines, des 
organisations agro-alimentaires 
du Québec et le gouvernement 
provincial dénoncent les change­
ments qu'on se prépare à faire 
aux t a r i f s en soutenant qu ' i ls 
donneraient un avantage exagéré 
aux fermiers de l'Ouest. 

Sans souffler mot de l'opposi­
tion soulevée au Québec et dans 
l 'Est du pays par le rapport Gil-
son préparé pour le gouverne­
ment fédéral à ce sujet, il a sou­
tenu qu'Ottawa n'avait pas l'in­
tention d ' imposer ces change­
m e n t s en l ' a b s e n c e d ' un 
consensus suffisant. 

Mais, pour le premier ministre, 
il faudra attendre que le gouver­
nement ait publié les amende­
ments qu'il se propose d'appli­
quer aux tarifs avant de savoir 
que l l e u n a n i m i t é ils s a u r o n t 
créer. 

Bébés phoques: le Canada est 
prêt à reconsidérer sa position 

OTTAWA (PC) — La chasse 
annuelle aux phoques sur la 

côte est sera interrompue ou ses 
méthodes révisées si la commis­
sion canado-européenne chargée 
d'étudier la vitalité de l'espèce et 
les conditions de la chasse arri­
vait à la conclusion que l'espèce 
était menacée ou que la méthode 
de chas se é ta i t i nhumaine et 
d'une « cruauté indicible », a dé­
clare hier le premier ministre 
Tror ' ^au. 

nous découvrons que l'es-
pec» t̂ menacée d'extinction ou 
que chasse se fait dans des 
c o n d i ' i o n s i n h u m a i n e s et 
cruelles, alors, de toute é\idence. 
nous in terdi rons la chasse ou 
nous en réviserons la méthode », 
a ajouté le premier ministre, au 

cours d'une conférence de pres­
se. 

Pour le moment, a précisé M. 
Trudeau, le Canada n'envisage 
aucune de ces deux mesures. La 
chasse a habituellement lieu aux 
mois de mars et d'avril au large 
des côtes septentrionale de Ter­
re-Neuve et dans le Golfe du 
Saint-Laurent. 

Action « regrettable » 
M. Trudeau a estimé qu'il « se­

rait regrettable que des pays eu­
ropéens imposent un embargo 
sur les peaux de phoques avant 
les conclusions de la commis­
sion ». 

Il a laissé entendre que, de son 
côté, le Canada attendrait les ré­
sultats de cette enquête avant de 

prendre quelque mesure que ce 
soit contre des pays européens 
qui baniraient les peaux de pho­
ques de leur marché. 

Au début de la semaine, M. 
Pierre De Bané, ministre fédéral 
de la Pêche et des Océans, avait 
qualifié « d'hypocrites » des déci­
s ions d ' in te rd ic t ion qui pren­
draient effet avant les conclu­
sions de la commission. Cette 
dernière devrait être composée 
de scientifiques indépendants de 
renom. 

Entretemps, le gouvernement 
fédéral a mis sur pied un groupe 
de t rava i l cha rgé d 'é tudier la 
possibilité de nouveaux débou­
chés pour les peaux de phoques, 
si les m a r c h é s eu ropéens ve­
naient à leur être fermés. 

bec aux dispositions de la Charte 
des droits sur l'accès à l'instruc­
tion dans la langue de la minori­
té. . 

Pas à prouver 
sa bonne foi 

M. Trudeau estime qu'il n'a 
pas à prouver sa bonne foi sur la 
question du droit de veto et qu'il 
incombe plutôt à M. Lévesque de 
prouver la sienne en discutant de 
la question avec les autres pro­
vinces et en demandant qu'elle 
soit inscrite à l'ordre du jour de 
la conférence constitutionnelle de 
mars . 

« J 'a i déjà fait mes preuves, je 
travaille depuis 1968 pour que la 
f o r m u l e d ' a m e n d e m e n t 
contienne un droit de veto pour le 
Québec. Je n'ai désespéré de l'at­
teindre que le jour où le Québec, 
M. Lévesque en tète, a dit : Non, 
toutes les provinces sont égales 
entre elles », a déclaré M. Tru­
deau. 

Rappelant que c'est M. Léves­
que qui a spécifiquement rejeté 

une formule d'amendement qui 
comprenait un droit de veto pour 
le Québec, M. Trudeau a renchéri 

«Que M. Lévesque prouve sa 
bonne foi, au moins en parlant 
aux au t res provinces pour es­
sayer de défaire le mal qu'il a 
fait en abandonnant son droit de 
veto ». 

M. Trudeau est ime, par ail­
leurs, que ce veto, s'il est impor­
tant, n'est pas une question de vie 
ou de mort pour le Québec qui 
continuera de jouir de son poids 
politique au sein de la fédération. 

Réalité politique 
«Il y a. pour être franc, une 

réalité poliiique telle qu'un gou­
vernement canadien qui essaie 
d'aller à rencontre du sentiment 
collectif et massif des Québécois 
ne gardera pas le pouvoir et sera 
remplacé par un autre plus res­
pectueux du Québec », a soutenu 
le premier ministre. 

Au Québec même, « le ciel n'est 
pas tombé sur la tète » de M. Lé­

vesque et celui-ci a é té réélu 
même s'il se préparait à laisser 
tomber son droit de veto, estime 
M. Trudeau. 

Quant à la compensation finan­
cière complète dans les cas où le 
Québec exercerait son droit de 
retrait d'un amendement consti­
tutionnel, M. Trudeau y demeure 
opposé. 

Le Québec a déjà droit à cette 
compensation en matière d'édu­
cation ou de culture et pour le 
reste, « je ne vois pas qu'il soit à 
l 'avantage du Canada d'encoura­
ger les provinces en les payant 
pour faire bande à part », a décla­
ré M. Trudeau. 

Quant à l'article 23 de la Charte 
des droits sur l'accès à l'instruc­
tion dans la langue de la minori­
té, dont le Québec désire être 
exempté , M. Trudeau n 'a pas 
l'intention de se rendre à cette 
demande puisqu'il ne s'agit, à son 
avis, que « de la réciprocité à la­
quelle M. Lévesque et les autres 
provinces ont déjà souscrit ». 

LA NOMINATION DE PITFIELD AU SENAT 

Pas de quoi s'indigner... 
OTTAWA (PC) — La très 
grande majorité des Cana­

diens n'a pas été indignée de 
voir Michael Pitfield accéder au 
Sénat a soutenu hier le premier 
ministre Trudeau pour qui seuls 
de farouches partisans conser­
vateurs se sont donnés la peine 
de p r o t e s t e r c o n t r e c e t t e 
nomination. 

Interrogé hier en conférence 
de presse sur la nomination de 
son ami personnel et proche col­
laborateur Michael Pitfield à la 
Chambre haute, lui procurant 
d'office un revenu annuel de 
$54,000, M. Trudeau a dit igno­
rer exactement quel effet aurait 
cette nomination chez les contri­
buables. 

« J e ne pense pas que les gens 
s'occupent beaucoup du fait que 
ce soit M. Pitfield ou un autre 
qui soit nommé au Sénat », a dit 
M. Trudeau de cette nomination 
qui a soulevé cette semaine la 
colère des deux partis d'Opposi­
tion aux Communes. 

Le premier ministre a toute­
fois indiqué qu'il ne faisait que 
peu de cas d'une indignation qui 
peut se comparer à une réaction 
partisanne. 

« Peut être quelques députés 
de l'Opposition et leur épouses, 
certains vieux partisans conser­
va teurs et des représen tan t s 
des m é d i a s ont-il di t qu ' i l s 
é t a i e n t i n d i g n é s p a r c e t t e 
nomination » a-t-il lancé, rappe­
lant ironique qu'il y avait 24 
millions de Canadiens. 

photothèque LA PRESSE 
Michael Pitfield conférant avec son ami Trudeau. 

Mercredi, la nomination de 
Michael Pitfield au Sénat moins 
de deux mois après qu'il eut 
quitté son poste de secrétaire du 
Cabinet, poste le plus élevé de 
la fonction publique, avait sou­
levé l'indignation du chef con­
servateur Joe Clark pour qui ce 
geste « partisan et inaccepta­

ble » compromettait l'esprit de 
la réforme du Sénat. 

Quant au chef néo-démocrate 
Ed Broadbent, il avait soutenu 
qu'il est ridicule de croire que 
M. Pitfield siégerait comme in­
dépendant dans une institution 
dont le NPD, de toute façon ré­
clame l'abolition. 

Un atout de valeur? 
OTTAWA (PC) — Mercre­
di matin, M. Michael Pit­

field se réveille en se disant 
qu'il valait bien la peine d'en­
t r e r au Séna t . En moins de 
temps qu'il ne faut pour le dire, 
le premier ministre Trudeau dé­
cide de combler le voeu de celui 
qui, depuis 19G5, lui sert de bras 
droit et à qui le lie une amitié de 
jeunesse. 

Agé de 45 ans, Pitfield était, 
jusqu'il y a tout juste deux se­
maines, greffier au Conseil pri­
vé et secrétaire du Conseil des 
ministres. Né à Montréal, il est 
issu d'une famille cossue. Lar­
g e m e n t r é m u n é r é (p lu s de 
$100,000 par an) , il était le puis­
sant architecte de la structure 
gouvernementale . Comme sé­
nateur indépendant, représen­
tant l'Ontario, il ne touchera 
plus que $54,000 par an. 

Selon ses dires, cela fait quel­

ques mois déjà qu'il songe à 
quitter la fonction publique qu'il 
sert depuis 22 ans et à entrer au 
Sénat. Il s'en ouvre à son ami 
i n t i m e T r u d e a u , m a i s s a n s 
prendre encore de décision fer­
me. 

En vérité, dit-il aux journa­
listes, je pourrai probablement 
gagner plus d'argent ailleurs. 
Mais, il estime que quoiqu'il ar­
rive, il demeurera sous les feux 
de la rampe. C'est pourquoi, il 
décide mercredi de rester dans 
le circuit des faiseurs de déci­
sions politiques. 

J im Cout t s , e x - s e c r é t a i r e 
principal de M. Trudeau, qui a 
étroitement collaboré avec M. 
Pitfield, considère que le nou­
veau sénateur pourra apporter 
une i m p o r t a n t e contr ibut ion 
aux débats politiques. 

Le P a r l e m e n t a approuvé , 
cette semaine, le projet de créa­

tion d'une commission chargée 
d'étudier la réforme du Sénat, 
réforme que M. Pitfield estime 
«cruciale pour une confédéra­
tion renouvelée ». 

Diplômé en droit de l'univer­
sité McGill, M. Pitfield est au 
service de la fonction publique 
depuis 1959. C'est en 1965 qu'il 
se lie d'amitié avec Trudeau qui 
venait d 'arriver à Ottawa. Ils 
étaient alors tous les deux céli­
bataires et, en 1971, ils se sont 
tous les deux mariés, M. Pit­
field avec Nancy Snow, de To­
ronto. Les épouses des deux 
hommes devaient devenir des 
amies intimes. 

Le sénateur libéral Jack Aus­
tin, qui fut lui aussi conseiller 
de M. Trudeau, applaudit à la 
nominat ion de Pitfield, dont 
l ' expé r i ence , dit-i l , se ra un 
atout de valeur. 

4 

t 

La Noël 
des chefs 

OTTAWA (PC) - Que fe­
ront les chefs des trois par­

tis politiques canadiens à Noël? 
Le premier ministre Trudeau 

sera chez lui, à Ottawa, avec 
ses trois fils. Le 2 janvier, il en­
t r e p r e n d r a un voyage de 18 
jours en Asie du Sud-Est, dans 
Je but d 'essayer d'améliorer le 
commerce international du Ca­
nada. 

Le chef de l'opposition .)«>*• 
Clark qui t te le pays, aujour­
d'hui, à destination de vacances 
au soleil aux Bahamas. 

Le leader néo-démocrate Ed 
Broadbent a l'intention de pas­
ser Noël à Ottawa avec sa fa­
mille et le jour de Tan à Osha-

Deux ministres se rendront en 
vacances outre-mer. Il s'agit de 
MM. Gerald Regan, ministre du 
Commerce international, et Ro­
bert Kaplan, solliciteur général. 

Le ministre des Finances, M. 
Marc I^londe, fera nMt-être du 
ski darjytes Laurent/o^s. 

EN MÊME TEMPS QU'UN SOLLICITEUR DE FONDS DU PARTI CONSERVATEUR 

Trudeau nomme un autre de ses collaborateurs au Sénat 
OTTAWA (PC) — M. Jean 
Le Moyne, un ancien conseil­

ler du premier minisire Trudeau, 
et M. Bill Kelly, un solliciteur de 
fonds du Parti progressiste-con­
servateur, ont tous les deux été 
nommés sénateurs, hier. 

Ces deux nouvelles nomina­
tions su rv iennen t une journée 
après l 'annonce par le premier 
m i n i s t r e T r u d e a u de la 
nomination controversée de son 
ami de vieille date et conseiller 
Michael Pitfield à la Chambre 
haute. 

Alors que les hautes instances du 
gouvernement et les observa­
t e u r s s ' i n t e r r o g e n t s u r la 
nomination surprise de M. Pit­
field, on se demande dans cer­
tains milieux si l'ancien greffier 
du Conseil privé et secrétaire du 
cabinet ne sera pas nommé co­
président d'un comité conjoint du 
Sénat et de la Chambre des com­
munes qui a u r a pour mission 
d ' é t u d i e r une r é f o r m e de la 
Chambre haute. ^ 

Selon certaines sources dignes 
de foi, l'épineuse question de la 

Photothèque LA PRESSE 
Jean Le Moyne 

réforme du Sénat est l'une des 
rares questions non-économiques 
qui fait actuellement l'objet d'un 
vif débat au sein du conseil des 
ministres et dont il sera probable­
ment fait état dans le prochain 
discours du trône prévu pour le 
mois de février. 

M. Trudeau précise dans un 
communiqué que M. Kelly, qui 
est âgé de 57 ans , r eprésen te 
l'Ontario où il est le trésorier du 
P a r t i c o n s e r v a t e u r ; J e a n Le 
Moyne, âgé de 69 ans, un ancien 
journaliste et écrivain, qui rédi­
geait les discours du premier mi­
nistre Trudeau durant les années 
70, représentera le Québec à la 
Chambre haute. 

A la suite de ces trois nomina­
tions, le nombre des vacances au 
Sénat, qui compte 104 sièges, est 
réduit à 15. La Chambre haute 
compte donc à l'heure actuelle 59 
libéraux, 2 4 conservateurs quatre 
indépendants, dont M. Pitfield, 
un libéral indépendant et un cré-
ditiste. 

Il é t a i t dé jà r u m e u r depuis 
quelque temps de la nomination 
de Bill Kelly à la suite de mar­

chandage entre MM. Trudeau et 
J o e C l a r k au s u j e t de la 
nomination d'un conservateur au 
Sénat pour combler la vacance 
créée par la démission de Alistair 
Grosart. M. Kelly était l'un des 
candidats proposés par M. Clark. 

Dans un communiqué, le chef 
de l'Opposition dit que «l'expé­
rience des affaires de M. Kelly 
s e r a i t p a r t i c u l i è r e m e n t ut i le 
dans les délibérations à la Cham­
bre haute ». 

M. Kelly est président de Kelco 
Management Ltd., qui se spécia­
lise dans les expertises dans le 
domaine énergétique. Il est aussi 
président de Severn Boat Haven 
Ltd., en plus d'être président du 
comité des finances du Par t i pro­
gressiste conservateur de l'Onta­
rio. 

Jean Le Moyne 
Jean Le Moyne est un ancien 

j o u r n a l i s t e de La P r e s s e , de 
l'agence de nouvelles La Presse 
Canadienne et du défunt quotidi­
en libéral Le Canada. Il est^l'au-
teur de « Convergences » un^.oeu-
vre littéraire qui lui a valu le 

Prix du gouverneur général et le 
Prix du concours littéraire de la 
province de Québec en 1972. 

Il s'est joint au personnel du 
bureau du premier ministre Tru­
deau en 1969 comme rédacteur de 
discours et il s'est remis à écrire 
depuis qu'il a pris sa retraite en 
1978. 

Les membres du conseil des 
ministres et les hauts fonction­
naires qui n'avaient pas été préa­
l a b l e m e n t i n f o r m é s de la 
nomination de M. Pitfield ont par 
ailleurs été stupéfiés par cette 
nomination. 

« J 'en ai eu la parole coupé et je 
n'étais pas le seul », a confiéun li­
béral haut placé. 

Bien qu'il s'agit purement de 
spéculations, plusieurs libéraux 
se demandent si l'ancien greffier 
du Conseil p r ivé ne se ra pas 
nommé co-président du comité 
conjoint du Sénat et des Com­
munes dont la formation a ré­
cemment été approuvée par le 
Par lement avec-jnission d'étu­
dier la réforme de la Chambre 
haute. 

i 
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TOUJOURS DÉTENU À KINGSTON 

Oison offre à nouveau 
de coopérer pour 
identifier des victimes 

A 11 

VANCOUVER ( P C ) — Du 
fond de sa cellule du péniten­

cier de Kingston, en Ontario, où il 
purge une peine d'emprisonne­
ment à perpétultépour i l meur­
tres, Clifford Robert Oison vient 
d'écrire au journal Vancouver 
Sun pour offrir à la police de se 
rendre en Colombie-Britannique 
une fois de plus et lui indiquer les 
endroits où se trouveraient trois 
autres cadavres. 

La même offre, le mois der­
nier, a valu à Oison un voyage de 
six jours à Vancouver, mais, une 

fois rendu sur place, il a refusé 
de collaborer avec la police. 

Les victimes qu'Oison prétend 
pouvoir retrouver sont un garçon 
de 16 ans de Maple Ridge et une 
fille de 17 ans de Kamloops (qu'il 
ne nomme pas) et Carmen Loui­
se Robinson, 17 ans, de Victoria. 

Dans sa lettre au journal, le 
tueur affirme qu'il possède des 
renseignements sur d'autres 
meurtres, en plus des trois men­
tionnés, et il répète son désir 
d'être transféré dans un établis­
sement carcéral de la Colombie-
Britannique. 

AU PAKISTAN 

Des saisies records 
d'héroïne en 1982 

PARIS ( A F P ) — La car­
gaison de 396 kilogrammes 

d'héroïne en provenance d'Af­
ghanistan interceptée dans la 
nuit de mercredi à hier par les 
services douaniers pakistanais 
constitue la plus grosse prise de 
cette drogue effectuée dans le 
monde depuis 1981. 

En mai 1981, des policiers ira­
niens avaient découvert 420 kg 
d'héroïne repartis en paquets 
d'un kilo dans la région déserti­
que du Kevir. 

Voici un rappel des plus im­
portantes saisies d'héroïne de­
puis un an, la plupart effectuées 
au Pakistan: 

— 5 février: 73 kg sont décou­
verts par les douaniers de Hong 
Kong dans le systeèe d'aération 
d'un navire en provenance de 
Singapour. C'est la plus grosse 
prise jamais effectuée à Hong 
Kong avec la participation d'In­
terpol. 

— 12 février: 80 kg dissimu­
lés dans la carrosserie d'un 
tracteur sont interceptés dans 

la province frontière du nord-
ouest du Pakistan. 

— 19 février: 75 kg sont saisis 
au Pakistan dans la zone tribale 
proche de la frontière avec l'Af­
ghanistan, considérée comme le 
centre de la culture du pavot. 

— 12 mai: 160 kg d'héroïne 
pure sont interceptés dans le 
même secteur. 

— 17 juillet: toujours au Pa­
kistan, 110 kg d'héroïne et une 
grande quantité de haschisch 
sont découverts à bord de deux 
camions près de la frontière af­
ghane. 

— 29 octobre: 113 kg d'hé­
roïne dissimulés dans un ca­
mion sont saisis dans la région 
de Peshawar (frontière pakis-
tano-afghane). 

— 12 novembre: dans la mê­
me région, 120 kg sont intercep­
tés à bord d'une voiture imma­
triculée à Kaboul. 

— 4 décembre: 84 kg d'hé­
roïne sont interceptés par la po­
lice thaïlandaise dans le village 
côtier de Rayong, à 180 kilomè­
tres de Bangkok. 

Si Oison a changé d'idée le 
mois dernier, une fois rendu à 
Vancouver, c'est parce que l'ins­
pecteur Larry Proke, de la GRC, 
a confisqué un affidavit adressé 
au solliciteur général Robert Ka­
plan. 

Dans cet affidavit, poursuit Oi­
son, il donnait des détails sur les 
trois meurtres que « seule la per­
sonne responsable peut connaî­
t r e » . 

L'avocat d'Oison, Me Robert 
Shantz, selon le tueur, a été té­
moin de la confiscation de l'affi-
davit. 

Un vol 
rapporte 
$35,000 

T R O I S - R I -
V I E R E S ( P C ) 

— Un important vol a 
été perpétré, mercre­
di soir, au magasin 
Distribution aux Con­
sommateurs de Trois-
Rivières. 

Deux cagoulards 
fortement armés ont 
réussi à pénétrer à 
l'intérieur de la suc­
cursale trifluvienne, 
peu après la fermetu­
re, et ont surpris le 
gérant de l'établisse­
ment qui s'affairait à 
calculer les recettes 
particulièrement éle­
vées. 

Les bandits ont 
réussi à rafler la tota­
lité de l'argent en plus 
de vider le comptoir à 
bijoux. 

M ê m e si l ' inven­
taire des pertes n'est 
pas terminé, on croit 
que le montant du vol 
dépasse $ 35,000. 

Début de vacances tragique : une 
écolière se noie dans la Rideau 

O T T A W A ( P C ) 
— Les vacances 

de S y l v i e La londe , 

une écolière âgée de 
10 ans. se sont termi­
nées tragiquement a-

iors qu'elles ne fai­
saient que débuter. 

Sylvie venait à pei 

0 

* • 

PHILISHAVE 
RICH AMI LA t l l 

LE P E R S O N N E L 

LA PLACE 
aimerait offrir ses voeux de Joyeux 
Noel et de Bonne et Heureuse Année 
à tous ses clients, à ses fournisseurs 

ainsi qu'à ses compétiteurs 

U n ravoir c ic lu t i f d e fabr icat ion 

ho l l ondu i vc l e v*ul ravoir qu* 

compo r t e t.oiv l«»e» pou f rov«r 

con fo r tab lement d e pluv prev 

1 1 0 / 2 2 0 p c u i l ' h o m m e qui 

v o y o g e , prcvrn»ot ion en étui 

SMITH CORONA 

Ov« «oui (N*".-*: we« medwt» o lovt 
morw^W pov» *oi Jro»w» d"ftudwnl ov 

un **.ùtk «WOror*sve powr *om> profev 

won OM •ncort vnt »npnmcrrt« p f̂fech©»-

tm o toupie* a* K un o*dinct«vr, Smith Ce-

rom »oui ofht tout ceta Owi LA PIACI. 

new »o*» pnventefrt le vent complete. 

BEARCAT 210 XL 

I M I I • 
U n appare i l per fect ionne pour 

• '• ' tabler amateur v Toute la 

g o m m e del f requonce» 'oc luont 

av tont , p o l k e , te lephonev mob i ­

les et b a n d e s mar i nes Actuel le­

ment en stock. 

SANYO 
\ 

Pour les p e r s o n n e s octr*es qu i ne 

«eulent p a s perd re la c o m m a n d e 

recrue er. leur a b s e n c e o u u n m e s -

s o g e tout spec ia l o d r e s s e por u n 

a m i , »otci l 'équ ipement idea l . V e ­

nez choisir enoctement le modè le 

qu i v o n s conv iend ra 

RAY BAN 

Ors lunettes soloves d'n tWVrns» qwcM. è 

menrvrt çomw dt eue pour Wt peocerws 

souaeuses de quafrtt, article levsdi i 

lorab P t o M N de dssnaemat de lertlrt 

pour wtogt «teneur eu «xténewr Venn 

«eus rendre compta oSet LA PU Ci «es 

rnerveJkts oie vous sont offertes. 

VICT0RIN0X 
\ . 

l e cou teau i n c o m p a r a b l e d e I or-

r » e * su isse , pour c o m p e u r v , chas -

veurs , pécheur» et spor t i fs et 

vpor t ives. C ' es t le seul cou teo i -

coo<.u spéc i f iquement pou r ces 

u s a g e s . G r a n d c h o u d e tai l les en 

s tock . 

ne de quitter l'école 
quand elle est dispa­
rue dans les eaux gla­
cées de la rivière Ri­
deau et qu'elle s'est 
présumément noyée. 

Des témoins ont re­
la té que l ' é c o l i è r e 
voulait observer un 
nid d 'oiseau lors­
qu'elle a perdu pied et 
glissé sur la berge et 
que la mince couche 
de glace recouvrant 
la rivière Rideau a cé­
dé sous son poids. 

« La dernière fois 
que je l 'ai aperçue 
avant qu'elle dispa­
raisse pour de bon, 
elle était blême com­
me un drap», a dit 
Joe Frankoswski, âgé 
de 14 ans, l'un de ceux 
qui ont va inement 
tenté de lui sauver la 
vie. 

I l n'est resté sur 
la berge que la tuque 
rouge et blanc de l'en­
fant. 

M . Bing H a l e y , 
beau-père de l'enfant, 
a précisé que sa fem­
me et lui devaient a-
dopter la fillette en 
janvier. 

« Elle était notre u-
nique enfant. » 

« C e devait être le 
plus beau Noël de sa 
vie. » 

2050 BOUL. ST-LAURENT 
7 OUEST, RUE ST-ANTOINE 

288-7755 

PROBLÈME 
avex 

L'ALCOOL? 
Si vous voulez être aidé, 
appelez tout de suite à 
l'Auberge du nouveau 
POINT DE VUE. 

652-3981 
Conseillers, thérapie, con­
fort, paix et bon air. 

d e 1 

y-. 
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Téléphoto PC 

Linda Walker, de 
Maple Ridge, en Co­
lombie-Britannique, 
montre la photo de 
son fils Lee Dolum, 
qu'elle croit avoir 
été victime du tueur 
Clifford Olson. Ap­
paraissent aussi sur 
la photo le mari de 
M m e Walker et 
leurs enfants, Corby 
Dalum et Len Wal­
ker. 

• 

Pendant les fêtes, 
ouvert tous les jours 
jusqu'à 23h00 

^ T O U R T I E R E 
^ CANADIENNE 

PEPSI COLA 
DIET- PEPSI OU TEEM 

format 
480g-
8 diamètre 

•S;\ 

r 

6 bouteilles 
consignées 
de 750 mL 

CHIPS 
DU LAC 

9 ' v -> • 

• Pain chaud tous les jours 
• Charcuterie 
• Fromages 
• Cafés en grains ou m o u l u s 

• Épicerie de base 
(Offre valable du 1er décembre au 
9 Janvier 1983. Nous nous reservons 
le droit de limiter les quantités). 

(incluant un coupon de 
50c applicable sur 
l'achat de Pepsi) 
toutes saveurs, tormat 
200 g (prix habituel 
1.49$) & 2 

Il • » 
l> '« 

Montréal: 

6386 rue Sherbrooke E. 

1906 rue Ste Catherine O . 

4464 rue Beaubien E. • 

2540 boul. Henr l -Bourassa E. 

5501 chemin Queen Mary 

5355 rue Bélanger E. 

48 boul. Henr i -Bourassa O . 

2050 rue Laurier E. 

2010 rue Beaubien E. 

(ouverture le 9 d é c e m b r e ) 

3860 rue Jean-Talon E. 

(ouverture le 15 d é c e m b r e ) 

Ouvert tous les jours 
jusqu'à 

23h00 

Laval: 
• •• ' ' • 

Greenf ie ld 

Park: 

S t -Hubert : 

Longueul l : 

Roaemêre: 

LaSa l l e : 

Plncourt: 
• 

4820 boul . Samson 

705 boul . Curé Label le 

-242 avenue Victoria 

5664 Chemin Chambly 

420 rue St -Charles O . 

251 boul . Curé Label le 

1489 boul . Shevchenko 

103 boul . Cardinal Léger 

(ouverture le 

16 décembre) 

DEPANNEUR 

•Plus 

Toccasion des Fêtes, 
essayez notre nouveau 
service-plus te 
Buffet du Chef: 
de succulents buffets 

chauds et froids 
pour tous genres de 

réceptions. 

V 
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AVIS IMPORTANT À TOUS NOS LECTEURS OUVERTURE AUJOURD'HUI MÊME 

S ES 
DE NOËL ET DU JOUR DE L'AN 

LA PRESSE du samedi 25 décembre (Jour de Noël) 
sera publiée le vendredi 24 décembre 

et celle du samedi 1 er janvier (Jour de l'An) 
sera publiée le vendredi 31 décembre. 

Pour ces deux fêtes, les sections 

«Arts et Spectacles»», 
«Vacances/Voyage », 
«Carrières et Professions», 
le Télé-PréSse et 
le magazine Perspectives 

DU NOUVEAU 

Le Strip Topless,du boulevard 
Décarie, devra fermer ses portes 

RESTAURANT MAR m ME 

SPÉCIALISÉ DANS LES PLATS DE FRUITS DE MER 
Autrefois connu sous le nom de «Sirloin Bam> et après avoir 
subi durant 8 mois, de grands travaux de rénovation com­
mandés par une nouvello direction, ce restaurant offre mainte-
run! à in population de l'agglomération montréalaise un choix 
unique de délicieux plats de fruits de mer, à déguster dans un 
décor charmant et une atmosphère des plus agréables 

y 

seront donc insérés dans l'édition du vendredi 

UN REGAL A PRIX SPECIAL 
POUR L'OCCASION: 

L'ASSIETTE DU CAPITAINE 
Un demi-homard frais accompagna de crabe des neiges 
du poisson frais, des huîtres au tour a la mode de Rocke­
feller, des pétoncles Digby et des creveffes oé.mfes far 
cies 

^ 9 5 $ 
SEULEMENT 9 

Homard vivant 1 % Ib 7 9 5 $ 

RÉSERVEZ MAINTENANT POUR LE REVEILLON DU JOUR DE L AN 

Dejeuner d'affaires a compter de 3 , 2 5 $ 
Au restaurant «l.a Pxhttw. on np sert Que du poisson 

et des fruits dë mer trais. 

5 0 5 0 , rue Paré, Mont-Royal 
(a l'est du boul. Decene) Stationnement gratuit 

Renseignementselréservation Tel 737-3673(4) 

MAISONS 

a 

Collège Marie de France 
LYCÉE FRANÇAIS DE MONTRÉAL 

APPRENEZ EN 4 SEMAINES) 

LA TENUE DE LIVRES 
(comptabilité pratique enseignée 
par comptables agrees) 
Notre cours comprend 

Le Grand Livre et les Etats Financiers. 
Les cours commencent: en François 

JOUR 
SOIR 
SAMEDI 

DEPLIANT 
GRATUIT 

l 2 jan. 
1 3 jan. 
1 5 jan. 

ÉCOLE COMMERCIALE LONDON 
4 9 5 0 . CH QUEEN MARY [mttro Snowdom 733-8261 

Permis no 749 767 — Montréal tt Toronto 

en anglais  
13 jan. 
12 jan. 
15 jan. 

733-5217 

S 
SESSION DE JANVIER 

«PORTES OUVERTES» 
Jeudi 20 janvier 1983 
entre 9h30 et 17M30 

4635, chemin Queen Mary 
Montréal Tél.: 7 3 7 - 1 1 7 7 

POUR UN BON DÉPART 
VERS UNE CARRIÈRE SÛRE 

D Technicien en informatique (programmeur) 420-31 
(Niveau collégial) 

• Opérateur d'ordinateur (Niveau 

I Opératrice d'entrée des données^op^oire) 
Reconnu par 'e m-nnttre de ItoVation Permit no 749745 

Pour renseignements, appelez: 849-7726 
Prière de me donner toutes informations sons aucun* ] 
obligation. LP 24-12-82 

N O M 
ADRESSE 
VILLE Â G E TEL 

Cf EâUège dVrfanratique du Canada 
2 0 1 5 , rue Drummond, suite 5 5 0 , Mont réa l 

Les amateurs de 
jo l i es f i l les en 

tenue ultra légère et 
les mauvais garçons 
de l'ouest de la ville 
devront se chercher 
un autre « havre » 
pour passer leurs soi­
rées et leurs débuts 
de matinée. Le Strip 
Topless , le dernier 
nom en date de ce qui 
avait tout d'abord été 
la Discothèque Fu­
mée Liquide, au 6500 
boulevard Décar ie , 
devra f e r m e r ses 
portes, sur ordre de la 
Cour supérieure. 

LEOPOLD UZOTTE 

C'est l 'effet de la 
double décis ion 
rendue hier par le 
j u g e Jean-Mar ie 
Brassard, qui rejette 
la requête en manda­
mus présentée par le 
propriétaire Alfred 
Segal, tout en acueil-
lant la demande re­
conventionnelle en in­
jonction subséquem-
ment déposée par la 
Ville de Montréal. 

La première procé­
dure avait pour but de 
forcer celle-ci à émet­
tre les permis néces-
sairs à l'exploitation 
de l 'é tabl issement , 
alos que la seconde, 
te l le qu ' acco rdée , 
permet aux autorités 
de mettre fin immé­
diatement aux activi­
tés de la place sans 
autre fo rme de 
procès. 

Mais, en fait, c'est 
un véritable ... procès 
que Ton avait fait à 
M . Segal et à ses 
aides, il y quelques 
semaines, alors qu'on 
avait fait décrire par 
plusieurs témoins, gé­
néralement policiers, 
comment ce bar à ef-
feuilleuses et à dan­
seuses nues accueil­
lait quotidiennement 
des criminels connus 
et quelques-uns des 
frères Dubois accom­
pagnés de membres 
de leur clan , com­
ment les danseuses de 
service avaient l'ha­
bitude de « fraterni­
ser » avec la clientèle, 
la présence de cocaï­
ne et de seringues ici 
et là , l'odeur latente 
de marijuana dans le 
grand escalier com­
mun à une école de 
danse dont les élèves , 
à l'occasion, auraient 
été l'objet d'attaques 
par des assidus aux 
sens « activés » par 
l'érotisme qui se dé­
gageait littéralement 

Des gestes 
d'ordre sexuel 

Le Dr Roger 
Vernery 
veut faire 
suspendre 
sa radiation 

de la piste où évo­
luaient ces demoi­
selles peu ou pas vê­
tues. On n'avait toute­
fois pu en savoir aussi 
long sur une tentative 
de meurtre que per­
sonne ne semblai t 
avoir « vue » , et que 
l'on avait d'ailleurs 
tenté de camoufler, 
au lieu de la rappor­
ter rapidement à la 
police. 

Pour faire échec à 
la demande d'injonc­
tion de la Ville, les 
procureurs de M. Se­
gal, qui a pour sa part 
choisi de ne pas té­
moigner, avaient in­
voqué, notamment, 
déni de justice natu­
relle dans le procédé 
utilisé par l'autorité 
pol ic ière pour con­
vaincre le service des 
permis de bloquer le 
renouvellement de ce­
lui-là. Si, dans un pre­
mier temps, il est pos­
sible que le cabaretier 
n'ait pas eu la chance 
d'être entendu, une 
invi ta t ion dans ce 
sens lui a été adres­

sée, à la seconde oc­
casion, et son argu­
ment est conséquem-
ment rejeté. 

Quant à la constitu­
t i o n a l ^ de l'article 
813 de la Charte de 
Montréal, qui était lit­
téralement au centre 
de tout le débat, le 
juge Brassard la re­
connaît en soulignant 
qu'il ne s'agit pas là 
d'une disposition pu­
nitive ou répressive, 
mais plutôt préven­
tive , soit la sauvegar­
de de la moralité ne 
pouvant par ailleurs 
être considérée com­
me l'apanage exclusif 
du Parlement fédé­
ral. 

Le magistrat con­
clut, après avoir cité 
une fort abondante ju­
risprudence sur le su-
je t , que l ' A c t e de 
l 'Amérique du Nord 
Britannique (dont on 
entendra parler pen­
dant encore un bon 
moment, semble-t-il,) 
a donné juridication 
aux provinces pour 
adopter des lois ten­

dant à p réven i r le 
c r i m e , pouvoir 
qu'elles peuvent elles-
mêmes dé léguer à 
des fonct ionnaires 
munic ipaux.Et le 
juge Brassard ajoute 
qu'il serait tout sim­
plement impensable 
que seul le code crimi­
nel soit le gardien de 
l'ordre public et des 
bonnes moeurs. 

Quant à l'invocation 
faite de la nouvelle 
Charte canadienne 
des droits, qui veut 
garantir le droit de 
chacun de gagner sa 
vie , le juge soumet 
que cet argument ne 
peut être soumis à 
rencontre de l'intérêt 
public, et que les 
cl ients , pour leur 
part, ont au moins un 
égal droit à ce que 
leur sécurité ne soit 
pas violée, à cet en­
droit . Comme le fut 
celle de la personne 
qui y fut un jour poi­
gnardée , sans que pe^ 
ronne ne se soucie ap­
paremment trop de 
son sort. 

L'électronique est 
un des rares domaines 

où la demande croît, 
où il y a de l'emploi, 

où l'on prévoit même 
une sérieuse pénurie 

de techniciens 
d'ici quelques années. 

Assurez votre avenir 
avec un DEC 
en électronique 
à r Institut qui a formé 
le plus de techniciens 
au Québec 

COURS INTENSIF (de 2 ans), 
offert à ceux qui ont réussi 

la majorité dos cours 
de formation générale 

de niveau collégial. 

Date limite d'inscription 
pour le cours du jour: 30 mai 1983 

Le Dr Roger Ver­
nery, un gynéco­

logue d o m i c i l i é à 
Outremont, qui avait 
é té rad ié pour un 
mois de la Corpora­
tion des médecins et 
chirurgiens, à la suite 
d'une décision d'un 
comité de discipline 
qu'avait confirmée, 
en novembre, le Tri­
bunal des professions, 
a présenté une requê­
te d'urgence à la Cour 
supérieure, hier, pour 
que cette condamna­
tion soit suspendue. 
Elle avait été pronon­
cée, on le sait, en rai­
son de certains gestes 
d'ordre sexuel posés 
par le médecin, à l'en­
droit d'une cl iente 
venue subir un exa­
men. 

Le Dr Venery veut 
non seulement atta­
quer les décisions ren­
dues, mais , égale­
ment, contes ter la 
constitutionalité du 
Tribunal des profes­
sions, et il réclame la 
suspension de sa ra­
diation parce que la 
Cour supérieure ne 
pourra entendre sn 
pourvoi avant le 8 
mars prochain. 

COLLEGE DÉCLARÉ D'INTÉRÊT PUBLIC Poste/ immédiatement pour recevoir notre prospectus (2E) 
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Si 
votre cave 
est pleine 
d'objets 

dont vous 
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servez 
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classées 

2 8 5 - 7 1 1 1 

P 

n o s meilleurs 

voeux! 

Cette année, au lieu de publier une an­
nonce traditionnelle exprimant nos meil­
leurs voeux, Simpsons a choisi de faire 
une contribution à la Société Saint-Vin-
cent-de-Paul ainsi qu'aux Petits frères 
des pauvres. 

Ces oeuvres de charité nous enseignent, 
par leur exemple, l'essence même de la 
Nativité. 

Cette contribution égale le montant que 
coûterait la production et la parution de 
l'annonce prévue à l'occasion de Noël. 

Venez fêter avec nous! Simpsons.., le magasin de 

l'arbre de Noël! 
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D'APRÈS NOËL 
VÊTEMENTS POUR HOMMES 

COMMENÇANT 
LE LUNDI 27 décembre à 9 h a.m. 

VOUS ÉPARGNEZ *10 

PYJAMAS « i c 
marques réputées W 1 • % 

ord. $25 

VOUS ÉPARGNEZ $17 

CHANDAILS 
ras le cou 

ord. $35 

OFFRE DE 
COMPLETS 
groupes spéciaux 

de notre 
collection 
courante 

ÉPARGNEZ "96 À '151 

SUPERBES M 

COMPLETSSIOÛ 
ord. $295 à $350 I W V 

Voyez LA PRESSE de lundi 
pour plus de détails 

• LES CALE R I S 
vuuw 

«LE CARREFOUR 
UVAL 

•FT 
ST-SÏGwv 

• W 0 0 , S T E -
CATHERINE 

•FAIRVIEW, 
POIMTE-CIAIRE 

CATHERINE, 

American Express, Visa, MaaterCard. Dîners, 
Carte Blanche et la carte A. QoW i Sons 
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LE LUNDI 27 DÉCEMBRE 
t 

t 

j et 
après-Noël chez Simpsons 
aux 5 magasins Simpsons. Pour achai en personne seulement 

OUVERTS LE LUNDI 27 DÉCEMBRE 

DE8HÀ18H 

Solde annuel 
à la boutique 

Coin 
de l'arbre» 

Soyez prêt pour l'année prochaine! Venez choisir de 
nouvelles décorations de Noël chez Simpsons. Sélec­
tion d'ornements, arbres de Noël, guirlandes, lumières 
et décorations à rabais 50%. Vous n'aurez pas à vous 
en inquiéter l'année prochaine! 

Rayon 439, Boutique «le coin de l'arbre» 

Solde annuel 
Cartes et papier 

d'emballage 
de Noël 

i 

Pensez-y dès maintenant et évitez la ruée l'année pro­
chaine! Chez Simpsons, vous trouverez cartes, papier 
d'emballage et rubans. Sélection de boîtes de cartes 
de «Hallmark», «Carlton», «Gordon Fraser», «Pierre 
Belvédère», «T.V. Allen» et autres. Papier d'embal­
lage en paquet de 1 feuille, 3 feuilles ou feuilles multi­
ples. Variété de rubans et noeuds décoratifs. 

Rayon 202, papeterie 

Stock entier de 

coffrets à bijoux 
Pour garder précieusement vos bijoux et autres objets 
de valeur. Modèles pour hommes, dames ou enfants 
dans le groupe. 

Rayon 225, accessoires 

Sélection de 

fourre-tout pour 

équipement photo 
Emportez votre équipement de photographie partout 
avec vous, sans problème. Voyez notre sélection de 
fourre-tout en stock... et choisissez le vôtre. 

Rayon 210, appareils-photo 

Tous nos 

baromètres 
Tenez-vous au courant des changements du temps. 
Un baromètre ajoutera une note d'élégance à votre 
foyer. 

Roy on 210, baromètres 

VISA 

! 123 456 789 0 
AMEWCAM. 

, _ — — 

AMEWCAM. [MasterCard] 

Tous les magasins Simpsons fermés 

le samedi 25 décembre MO 

A 13 

CARRIÈRE DE 
CAUGHNAWAGA 

Fraude de 
$250 000 

La compagnie Rivemont Construction, 
qui, jusqu'à Tan dernier, et depuis vingt 

ans, exploitait une carrière dans les limites de 
la réserve indienne de Caughnawaga, devra 
rembourser le gouvernement fédéral d'une 
somme de $250 000, et d'intérêts qui vont vrai­
semblablement s'élever à plusieurs autres di­
zaines de milliers de dollars à la suite de ce que 
le juge-en-chef-adjoint James K. Hugessen 
qualifie de véritable fraude, à l'endroit de la 
bande à qui une redevance de 8 cents la tonne 
de roc devait être versée au départ, pour aug­
menter régulièrement par la suite. 

Au procès, c'est à l'aide d'expertises photo-
grammétriques conduites du haut des airs que 
la poursuite a établi une différence de plus de 3 
millions de tonnes entre les chiffres fournis par 
Rivemont, au fil des années, et ceux qui ressor-
taient de cet expertise, d'ailleurs confirmée en 
grande parie par... un témoin de la défense. 

Il se pourrait par ailleurs que le chiffre 
puisse être encore plus élevé, en raison du fait 
que certaines parties de la carrière, à certains 
moments, avaient par ailleurs reçu de fortes 
quantités de « remplissage » . Quant au roc « fi­
louté » , si l'on peut dire, il semble qu'il ait été 
utilisé par la compagnie dans les divers tra­
vaux de construction de routes, de digues et 
autres ouvrages dans lesques elle était enga­
gée. 

EN BREF 

T 1" 

Trois morts à Albanel 
• Une colision survenue entre deux auto­
mobiles vers 14 heures hier sur la route 
373, à Albanel, dans le comté de Roberval, 
a fait trois victimes. Il s'agit de Ghislain 
Simard, 25 ans, qui conduisait l'un des vé­
hicules; de Rock Lapointe, 57 ans, son pas­
sager; et de Mme Simone Boisvert, 66 ans, 
conductrice de l'autre voiture. Tous trois 
résidaient à Albanel. 

Le sergent Bellefeuille 
définitivement congédié 
• L'arbitre du ministère du Travail, Me 
Jean-Guy Clément, a rejeté le grief du ser­
gent Marcel Bellefeuille déposé contre la 
ville du Cap-de-la-Madeleine, relativement 
à son congédiment . L ' a rb i t r e a tenu 
compte de la preuve étalée devant lui, lors 
des audiences de novembre, à l'effet que le 
policier était le propriétaire du bar L'Ha­
cienda au Cap-de-la-Madeleine. Quant à la 
question de savoir si c'est incompatible à 
la fonction de policier que d'avoir des inté­
rêts d'un établissement licencié, l'arbitre 
considère que oui, d'autant plus qu'à cet 
établissement on donnait des spectacles de 
danseuses nues. Cette décision pourrait 
avoir des répercussions importantes pour 
les causes apparemment similaires des 
agents Martineau et Cartier du service de 
police de Trois-Rivières. 

Réclamation de $32,000 
pour un feu mal étient 
• Les Isolations Pouliot et Frères, de Lon-
gueuil, ont intenté hier une poursuite de 
$32,880 contre la ville de Longueuil. suite à 
un « double » incendie survenu au garage 
de la rue Naubert, où était entreposée une 
forte quantité de mousse isolante. Selon les 
prétentions de la firme, le feu se serait 
tout d'abord déclaré dans la soirée, vers 
22h.30, mais, après avoir combattu celui-ci 
pendant moins d'une heure, les sapeurs de 
la ville voisine regagnaient leurs casernes, 
croyant les f l ammes complè tement 
éteintes, et sans laisser aucun gardien sur 
les lieux. Moins de cinq heures plus tard, 
toutefois, l'élément destructeur renaissait, 
et la mousse, qui avait été épargnée à la 
première occasion, était détruite. On invo­
que donc la négligence ei l'incurie des sa­
peurs pour tenter d 'obtenir 
remboursement par la ville. 

Blitz raté: 
$100 000 réclamés 
• Les Laboratoires Bios, de Laval, et la 
compagnie Bio-Santé, de la rue Mont-
Royal, ont enregistré hier après-midi une 
poursuite de $100,000 contre Rediffusion 
Mutuelle, de Montréal, pour avoir fait « ra­
ter » un blitz publicitaire dans toute la pro­
vince, pour mettre en vedette les produits 
naturels, de santé, et les cosmétiques pro­
duits ou distribués par ces deux firmes. Se­
lon elles, on devait faire cette publicité 
simultanément dans la métropole, à Qué­
bec, à Ottawa, à Sherbrooke et à Trois-Ri­
vières. Mais, après quelques semaines, le 
poste de Québec aurait cessé de relayer 
l'émission, et on aurait invoqué sa forme 
et son contenu pour ce faire, alors que le 
tout avait été préalablement accepté. En­
tre autres dommages réclamés, Laboratoi­
res-Bios et Bio-Santé soumettent que ce 
premier battage publicitaire devait notam­
ment leur procurer les fonds nécessaires 
( environ $150,000 ) pour en déclencher un 
autre, plus spectaculaire encore, et, cette 
fois, à la télévison. Ce qu'elles ne peuvent 
faire maintenant, en raison de la chute de 
leurs ventes, à la suite de la défection de la 
station québécoise. 

Pêche 
sur glace 

Rubrique 615 — page 

ERRATUM: 
Veuillez prendre note de la'correction suivante dans l'an­
nonce de Simpsons parue dans LA PRESSE du jeudi 23 
décembre 1982. 
Pago A 12. Bottes «Kaufman» pour damos. La descrip­
tion aurait dû se lire «combinaison cuir/nylon» et non tel 
qu indiqué. 

Simpsons regrotte tout inconvénient causé par cette erreur. 

T 
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4 8 9 5 l r u e H/cKmore VJ/e St 
de 8h a * a n 

-Lauren* 

Redécouvrez les soldes d'entrepôt - maintenant plus importants et plus intéreesants que jamais! 
De bons achats pour le foyer...de super achats-mode pour la famille! Locaux plus spacieux 

pour faire vos achats et le même service amical et courtois. Et, bien sûr, la garantie Simpsons... 
Satisfaction ou remboursement. Soyez au rendez-vous...le lundi 27 décembre. 

Voici quelques articles que vous trouverez à l'entrepôt Hickmore: 
• Appareils de divertissement • Aspirateurs • Tables d'appoint et unités murales • Meubles pour 
salle à dîner • Meubles style colonial • Meubles pour chambre à coucher • Meubles pour vivoir 
• Meubles en teck • Appareils électroménagers • Articles de sport • Quincaillerie • Moquettes 
et stores • Vêtements pour tous. 

Plusieurs autres articles offerts à prix très réduits. Pour achat en personne seulement. 
Si la livraison est nécessaire, elle sera faite, moyennant des frais en rapport avec l'article (sauf 
indication contraire). Tous les articles sont sujets à des ventes antérieures. 

L'endoit est facile à trouver 
En venant de Test- prendre la sortie 65 sur le boulevard Métropolitain et rouler 2 milles 
vers l'ouest sur la route de service. Tourner vers le nord à Montée-de-Liesse et tourner à 
droite sur Hickmore. En venant de l'ouest- prendre la route de service sur le boulevard 
Côte-de-Liesse à la hauteur de l'usine Rolls Royce, 1/2 mille à l'est de l'usine Rolls 
Royce, sur la route de service, tourner à droite sur Montée-de-Liesse, puis à droite sur 
Hickmore. En venant du nord- prendre l'autoroute 13 jusqu'à la sortie Côte-de-Liesse, 
prendre la route de service jusqu'à la Montée-de-Liesse, tourner à droite sur Hickmore. 
En venant du sud - prendre l'autoroute 13 jusqu'à la sortie Hickmore. Par autobus: 
prenez l'autobus no. 100 de la CTCUM, à l'ouest du métro Crémazie, jusqu'à Montée-
de-Liesse. Une courte distance vous sépare maintenant de l'édifice Hickmore. 

CÔTE DE LIESSE 

I 

CENTRE 
D'AUBAINES 
SIMPSONS 

1 123 456 789 0 

VISA ^ 

B EXPRES S ^ 
[MasterCard J 

Étant donné l'envergure de notre solde d'entrepôt 
le lundi 27 décembre, le CENTRE D'AUBAINES 
situé au 4895, rue Hickmore, à Ville St-Laurent, 

SERA FERMÉ AUJOURD'HUI VENDREDI LE 24 DÉCEMBRE 

S] 
V 

MO 


